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L’ÉVEIL DU SENS DES AUTRES À L’ÉCOLE : 
QUELLES COMPÉTENCES À DÉVELOPPER CHEZ LES ÉLÈVES? 

ALAIN BAUDRIT∗ 

ABSTRACT 

RAISING AWARENESS WITH RESPECT TO OTHERS,  
IN SCHOOL: WHICH STUDENT SKILLS SHOULD BE DEVELOPED? 

 
Awareness with respect to others is strictly related to the type of interpersonal 

relations which persons maintain within a given culture. However, this awareness can 
also show certain deficiencies in modern societies (Augé, 1994). In this case, the 
school may have a role to play with respect to rehabilitating this awareness, that is, 
enhancing the attention given to others. First and foremost, group methods appear 
quite well suited to answer these expectations. There really are reasons for the 
development of student skills other than classical social abilities (knowing how to 
listen to their work partners, being able to work together with them, etc.). From this 
point of view, the social/emotional track appears to be quite promising, from a social-
constructivist perspective. 

 
Key words: sense of others; emotional competence; cooperative learning; 

culture; prosocial behaviors; school. 

Qu’est-ce que le sens des autres? Pour Augé (1994), il s’agit de «l’ensemble 
des rapports symbolisés, institués ou vécus entre les uns et les autres à l’intérieur 
d’une collectivité que cet ensemble permet d’identifier comme telle» (ibid., p. 10). 
L’aspect social du sens des autres est ici nettement privilégié au travers de deux 
aspects. La collectivité d’abord, vue comme un ensemble de personnes regroupées 
naturellement ou artificiellement en fonction de buts communs. Les liens 
interindividuels ensuite, considérés comme «les relations explicitement ou 
implicitement instituées qu’ils (les individus) entretiennent avec les autres» (ibid., 
p. 10). En somme, les relations interindividuelles donnent corps à la collectivité, 
comme cette dernière offre aux premières la possibilité de s’exprimer. Il y a donc 
lieu de voir dans le sens des autres un sens social, ce «sens que les hommes 
peuvent donner à leurs relations réciproques» (ibid., p. 186). 
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Il va de soi que ce sens-là varie d’une société à l’autre, d’une culture à 
l’autre, ce que l’auteur (anthropologue) signifie en ces termes: «Il n’y a pas de 
sociétés qui n’aient, de manière plus ou moins stricte, défini une série de rapports 
«normaux» (institués ou symbolisés) entre générations, entre aînés et cadets, entre 
hommes et femmes, entre alliés, entre lignages, entre classes d’âge, entre hommes 
libres et captifs, indigènes ou étrangers etc.» (Augé, 1994, p. 10). Mais il n’hésite 
pas à parler de « crise du sens » quand il est question du sens social propre aux 
sociétés modernes, phénomène qui lui «paraît résider dans la substitution, 
caractéristique de notre modernité, des médias aux médiations» (ibid., p. 186). Le 
mal de la surmodernité se trouverait donc dans le fait que les personnes deviennent 
de plus en plus des cibles publicitaires, des consommateurs potentiels. Et cette 
tendance leur ferait délaisser quelque peu ce qui est de nature à donner sens à leur 
existence : les relations interindividuelles ou les rapports de réciprocité. Sommes-
nous en présence d’un phénomène rédhibitoire ? Irréversible ? L’auteur ne le pense 
pas : «Les procédures d’élaboration du sens sont confiées aux individus eux-mêmes, 
qui sont invités à y penser et à en penser quelque chose par eux-mêmes» (ibid.,  
p. 187). Alors, comment raviver les médiations à l’intérieur d’une société qui ne les 
privilégie guère ? Voilà bien la question essentielle. 

À ce niveau, la piste éducative mérite d’être interrogée dans la mesure où des 
méthodes utilisées à l’école sont par nature basées sur ce genre de médiations, sur 
les échanges ou les relations que plusieurs élèves peuvent entretenir pour mener à 
bien une activité scolaire. Le vaste domaine des pédagogies de groupe est 
évidemment concerné. A priori, il y a là des situations propices au développement 
du sens des autres puisque chacun est amené à prendre en compte les autres, à 
composer avec eux pour parvenir à une réalisation collective. Le passage par la 
structure groupale n’est pas vraiment nouveau. En Suisse, Pestalozzi (1746–1827) 
l’a utilisé en son temps dans des conditions bien particulières où Piaget (1969) 
voyait «une sorte d’enseignement mutuel tel que les écoliers s’aidaient les uns les 
autres dans leurs recherches» (ibid., p. 206). Lewin (1947) l’a préconisé pour 
façonner l’esprit démocratique au sein de la société américaine. Toujours aux 
États-Unis, Sullivan (1953) mise sur la qualité des relations groupales pour 
améliorer la santé mentale des enfants. Plus récemment dans le domaine scolaire, le 
groupe est étudié dans la perspective du développement de l’esprit citoyen (Angell, 
1991; DeBolt, 1994; Fertig, 1995), il paraît éveiller le sens de la camaraderie 
(Rayna, 2001; Van Oers & Hannikainen, 2001), ou encore contribuer au 
développement de l’esprit communautaire (Rice, 1994; Schaps et al., 1997). Ainsi, 
l’activité groupale paraît avoir des conséquences positives tant au plan personnel 
qu’au niveau collectif. Maintenant reste à savoir si, à l’école, le groupe est bien 
favorable au développement du sens social dont parle Augé (1994)? S’il peut 
contribuer à l’éveil du regard que les enfants portent les uns sur les autres ? Les 
amener à établir de véritables relations entre eux? 
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UNE AFFAIRE DE CULTURE ? 

Ce genre d’entreprise n’a rien d’évident. Lorsque le problème est abordé par 
le biais d’une notion comme l’altruisme, rien n’est joué d’avance s’agissant «d’un 
état motivationnel dont le but ultime est d’accroître le bien-être d’autrui» (Batson, 
1991, p. 6; trad. pers.). Il y a donc là une disposition personnelle qui, par définition, 
anime certaines personnes et fait défaut à d’autres. Ainsi, le sens des autres semble 
présent chez les premières et est plutôt absent chez les secondes. Alors comment le 
développer chez celles qui ne l’ont pas naturellement? La réponse est simple: en les 
impliquant dans une activité groupale. De la sorte, elles seront en contact avec 
d’autres, seront au fait des problèmes qu’elles rencontrent et, partant, pourront 
essayer de leur venir en aide. Pour logique qu’elle soit, cette stratégie n’en est pas 
moins risquée. Il faut savoir que le groupe peut marginaliser certains de ses 
membres, parfois même des élèves qui auraient le plus besoin d’y être intégrés 
(Cohen, 1980; Cohen, 1982; Cohen, Lotan & Catanzarite, 1990). Voilà bien une 
solution quelque peu hasardeuse. Elle peut être atténuée en introduisant une 
composante: l’interdépendance. Dans le cadre de l’apprentissage coopératif, celle-
ci prend la forme suivante: «Les élèves peuvent atteindre leurs objectifs si, et 
seulement si, les autres élèves avec qui ils sont coopérativement associés atteignent 
les leurs» (Johnson & Johnson, 1980, p. 94; trad. pers.). Le fonctionnement d’un 
groupe coopératif suppose ainsi des rapports de réciprocité assez étroits entre ses 
membres, la prestation collective étant liée aux diverses contributions 
individuelles. Une organisation par exemple observée par McCarthey & McMahon 
(1992) dans une classe où des élèves sont concernés par un projet commun : la 
réalisation d’un document suite à une visite au musée d’histoire naturelle. Les uns 
se chargent des illustrations, les autres de la rédaction d’un texte, les autres encore 
font de la recherche documentaire. Ce faisant, ils sont amenés à coordonner leurs 
activités respectives pour aboutir à une production cohérente. Voilà qui est de 
nature à les rendre interdépendants, une situation également propice à 
l’apprentissage d’habiletés sociales comme savoir écouter les autres, prendre la 
parole au bon moment, ne pas parler trop fort ; autant d’aspects que l’on retrouve 
dans la charte des savoir-faire sociaux élaborée par Johnson, Johnson & Holubec 
(1988). Cela dit, est-ce suffisant pour éveiller le sens social chez les élèves qui en 
sont insuffisamment pourvus? A-t-on affaire à des médiations sociales vraiment 
orientées vers les autres? Essentiellement consacrées aux autres ? Apparemment, 
en partie. 

Ici, l’autre est plutôt considéré comme un «agent cognitif» pour reprendre 
l’expression de Zajac & Hartup (1997, p. 9). Un tel agent présente toutes les 
caractéristiques d’un partenaire de travail. Dans le cadre de l’école, quelqu’un avec 
qui il est possible d’échanger des informations ou des connaissances pour, face à 
une tâche scolaire, «arriver à des solutions acceptables d’un point de vue 
académique. Dans ces conditions, les difficultés rencontrées par les partenaires de 
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travail sont très certainement mises au second plan» (Baudrit, 2005a, p. 132). 
L’importance de l’efficacité groupale ferait ainsi voir les autres d’une façon un peu 
particulière et pas obligatoirement orientée vers les besoins qu’ils éprouvent, les 
demandes qu’ils peuvent manifester à titre personnel. Nous serions ainsi en 
présence d’une forme d’interdépendance certainement nécessaire mais, aussi, non 
suffisante. Elle autorise bien des coordinations avec autrui, une activité commune 
où les apports des uns et des autres sont privilégiés, mais tout ceci semble se faire 
aux dépens d’une certaine attention portée à l’égard des partenaires. Cet aspect ne 
semble pas avoir échappé aux promoteurs d’une variante de l’apprentissage 
coopératif introduite en Israël (Sharan & Hertz-Lazarowitz, 1980; Sharan & 
Sharan, 1992). La méthode GI (Group Investigation) est décrite de cette façon par 
Slavin (1995a): «(Elle) ne peut être envisagée dans un environnement qui néglige 
le dialogue interpersonnel ou qui ne tient pas compte de la dimension socio-
affective des apprentissages scolaires (…). Le caractère socio-affectif du groupe, 
ses échanges intellectuels, et la signification des thèmes étudiés constituent pour les 
élèves les premières sources du sens de l’effort à fournir pour apprendre» (p. 112; 
trad. pers.). Voilà bien une technique groupale centrée sur les relations 
interindividuelles, sur les rapports de réciprocité entre élèves. Comment cela peut-il 
se faire ? En laissant les élèves se regrouper librement, s’organiser comme ils 
l’entendent, choisir ensemble leurs sujets d’étude. De la sorte, il est attendu d’eux 
des conduites à caractère prosocial comme l’entraide, la solidarité ou le soutien 
mutuel. Bref, tout «ce que les élèves peuvent s’apporter les uns aux autres» (Pléty, 
1996, p. 153). 

Ce n’est pas un hasard s’il en est ainsi en Israël où un mouvement est au 
fondement de cet État: le Sionisme. Hertz-Lazarowitz & Zelniker (1995) trouvent 
en lui les bases de l’activité coopérative dont les kibboutz constituent des exemples 
types. Ces exploitations agricoles communautaires où les personnes vivent 
ensemble et appliquent les mêmes principes de vie: «(Elles) participent à la 
collectivité autant qu’elles le peuvent en termes de travail, et elles reçoivent de la 
collectivité ce dont elles ont besoin» (ibid., p. 268; trad. pers.). La stratégie est du 
genre: «Tous pour un, un pour tous» (Slavin, 1995b, p. 629). Elle se retrouve à 
l’école où les groupes sont assimilés à des communautés d’élèves, ils constituent 
des lieux de discussions et de débats et, partant, sont très propices à l’activité 
collective (Elboim-Dror, 1986; Ben-Tzvi-Mayer, Hertz-Lazarowitz & Safir, 1989). 
La dimension culturelle semble ici bien présente. Pour preuve, les enseignants 
israéliens ont tendance à récuser les méthodes groupales qui ne prennent pas assez 
en compte l’esprit communautaire, insuffisamment basées sur l’entraide (Sharan et 
al., 1984). C’est le cas des techniques américaines où la compétition est privilégiée 
aux dépens de la coopération, où les acquisitions académiques prennent le pas sur 
le caractère social des apprentissages, sans compter celles qui s’appuient sur une 
structuration groupale importante au lieu de favoriser les échanges spontanés entre 
élèves (Baudrit, 2005b). En Israël, le sens des autres semble ainsi s’inscrire dans un 
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contexte culturel et historique particulier à l’intérieur duquel les conduites 
prosociales (de type solidarité, soutien réciproque ou entraide) constituent les 
médiations essentielles, dont il convient également de mesurer l’intérêt par rapport 
aux compétences sociales classiques que sont le fait de se coordonner avec les 
autres, de savoir les écouter ou de prendre en compte leurs points de vue. Le sens 
social développé par les premières pourrait bien avoir plus de consistance et de 
profondeur que celui qui émane des secondes, ne serait-ce qu’au regard de 
l’attention portée à autrui pour lui venir en aide. La piste culturelle révèle de telles 
données, mais elle n’est certainement pas la seule à pouvoir être interrogée. 

UNE AFFAIRE D’APPRENTISSAGE ? 

Serait-ce aussi une question d’apprentissage? Est-il possible de susciter ce 
genre d’attitude par le biais d’une préparation spécifique? Plusieurs recherches 
permettent de répondre à ces questions. Gillies & Ashman (1996) ont pu faire de 
telles observations chez des élèves (N = 192) scolarisés à la fin de l’école 
élémentaire. Ils ont comparé deux populations. Dans une première condition, les 
élèves sont réunis en groupes coopératifs et ils bénéficient d’une préparation à 
l’activité collective. Elle consiste à leur présenter les principes du fonctionnement 
groupal: le partage des responsabilités, l’écoute des autres, la mise en commun des 
idées, la clarification des points de vue différents. Les élèves impliqués dans la 
second condition sont eux aussi réunis en groupes coopératifs, mais ils n’ont 
aucune préparation particulière à l’activité collective. Ensuite, tous les groupes sont 
mis au travail sur des thèmes portant sur les grands explorateurs. Les auteurs ont 
enregistré et étudié le fonctionnement de tous les groupes coopératifs et ils ont 
demandé aux élèves de s’exprimer sur l’expérience collective vécue à cette 
occasion. Les résultats font apparaître des fonctionnements collectifs plus élaborés 
chez les élèves qui ont suivi une préparation, des comportements d’entraide plus 
fréquents, des explications apportées à autrui également plus nombreuses. Donc, 
une «sensibilité aux autres» (ibid., p. 196) plus nette que chez les élèves non 
concernés par cette préparation au travail coopératif. Lorsqu’ils réexaminent ce 
protocole de recherche, Ashman & Gillies (1997) parlent d’ailleurs à plusieurs 
reprises d’une «sensibilité aux besoins des autres» qui, selon eux, traduit un intérêt 
accru pour les difficultés rencontrées par chacun au sein du groupe. 

Gillies & Ashman (1998) ont mené une autre étude à l’école élémentaire avec 
des élèves du premier niveau (N = 212) et du troisième niveau (N = 184). Comme 
précédemment, ils sont rassemblés au sein de groupes coopératifs de telle sorte que 
ceux-ci aient une composition hétérogène. Ils comportent quatre élèves 
scolairement identifiés comme bons, moyens et faibles. Là encore, les uns sont 
préparés l’activité collective (les groupes structurés) et les autres ne le sont pas (les 
groupes non structurés). Cette préparation se fait sous forme de jeux de rôle où il 



 Alain Baudrit 6 8 

est question de partage des responsabilités, de compréhension du point de vue des 
autres, d’écoute mutuelle. Les groupes se réunissent pendant une heure, à raison de 
trois séances hebdomadaires pendant six semaines. Ils travaillent sur des 
documents relatifs, pour les élèves du premier niveau, à la vie et à l’alimentation 
des dinosaures, à la disparition de l’espèce. De leur côté, les élèves du troisième 
niveau étudient les saisons, les climats et les conditions atmosphériques. Une 
nouvelle fois, les auteurs observent des conduites coopératives plus évoluées chez 
les membres des groupes structurés. En particulier des formes d’entraide par le 
biais d’explications, de pointages d’erreurs, d’informations données lorsque l’un 
d’eux rencontre une difficulté. Une assistance mutuelle qui peut se manifester 
même quand elle n’est pas explicitement demandée. Ainsi, lorsque les élèves 
apprennent à travailler ensemble, ils semblent mis dans des conditions où « ils 
développent un sens intuitif relatif aux besoins des autres et fournissent de l’aide 
quand ils la jugent nécessaire» (ibid., p. 754; trad. pers.). 

Gillies (2004) s’est livré au même type d’étude avec des collégiens dont la 
moyenne d’âge est de 14,5 ans. Ils sont réunis par trois ou quatre à l’intérieur de 
groupes coopératifs dont la constitution est, comme auparavant, hétérogène.  
99 collégiens participent à l’activité de groupes structurés, c’est-à-dire qu’ils ont 
bénéficié d’une initiation au travail collectif; 124 interagissent au sein de groupes 
non structurés, c’est-à-dire sans préparation particulière à ce genre de travail. Tous 
sont concernés par des apprentissages géométriques correspondant au programme 
de leur classe. En général, ils doivent trouver des solutions pour construire une 
pyramide à partir de triangles, découvrir des règles de mesure sur des pentagones et 
hexagones. L’auteur a observé les fonctionnements de ces différents groupes, il a 
également fait passer un questionnaire aux élèves. Celui-ci porte sur la perception 
qu’ils ont du travail à plusieurs, la communication à l’intérieur du groupe, la 
manière dont l’entraide est mise en œuvre en son sein. Il constate notamment que 
«les élèves des groupes structurés fournissent plus d’explications demandées ou 
non que leurs homologues des groupes non structurés» (ibid., p. 207; trad. pers.). 
De la sorte, les premiers se donnent plus les moyens de surmonter leurs difficultés 
d’apprentissage et d’avancer dans la réalisation de la tâche. Les réponses au 
questionnaire font aussi apparaître un soutien mutuel plus fréquent chez les 
membres des groupes structurés; observation déjà faite par d’autres auteurs : «Au 
travers de leur volonté de s’aider les uns les autres pour réussir l’activité, les élèves 
font état d’une cohésion en tant que groupe (Slavin, 1996 ; Johnson & Johnson, 
2000) et ils partagent le sens de la communauté (Brown & Campione, 1994; 
Rogoff, 1994)» (ibid., p. 209; trad. pers.). Ainsi, initiés au fonctionnement 
coopératif, les élèves semblent plus se soucier les uns des autres et porter plus 
d’attention à leurs partenaires de travail (Slavin, 1996). Il n’est pas impossible que 
certaines compétences émotionnelles soient visibles chez ceux qui ont bénéficié de 
ce genre d’expérience. 
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Saarni (2000, p. 77–78) s’est livré à un inventaire de ce type de compétences 
dont les principales manifestations sont les suivantes: pouvoir discerner les 
émotions des autres, comprendre que ses propres émotions peuvent avoir un impact 
sur les autres, être capable d’adopter des scénarii culturels qui associent émotions 
et rôles sociaux, exprimer de l’empathie à l’égard des émotions des autres, faire 
état de relations réciproques et symétriques avec les autres. Au sein des groupes 
coopératifs, de telles attitudes pourraient trouver un terrain favorable vu la 
proximité existant entre les partenaires qui, de fait, rend plus visible et lisible les 
difficultés d’apprentissage des uns et des autres (Vedder, 1985); difficultés 
d’ailleurs très souvent exprimées de manière gestuelle ou corporelle par les élèves 
(Guerrier, 2006). Et lorsque ces derniers sont préparés au travail coopératif, la 
sensibilité aux émotions des autres paraît bien croître si l’on se fie aux travaux 
auxquels nous venons de faire référence. Comment venir en aide à quelqu’un en 
l’absence d’indices traduisant une certaine gêne? Comment répondre aux besoins 
d’une autre personne sans avoir perçu quelques signes d’appel de sa part? Ainsi, la 
qualité les conduites prosociales pourrait bien dépendre du niveau de lecture des 
émotions manifesté par les acteurs en présence ce qui, en fin de compte, n’est pas 
très surprenant quand la notion de compétence émotionnelle est interrogée dans ses 
fondements scientifiques. 

UNE MISSION POUR L’ÉCOLE ? 

Pour Saarni, Mumme & Campos (1998), cette notion est à situer dans une 
perspective socio-constructiviste en fonction de deux aspects. D’abord, le sens de 
nos expériences est à trouver dans le monde environnant, dans la culture où nous 
vivons. Ensuite, ces mêmes expériences sont à associer à des signaux contextuels 
qui nous permettent d’interpréter une situation. En la matière, deux éléments 
semblent être déterminants: la culture et la situation. Par exemple, les compétences 
émotionnelles dont il vient d’être question ci-dessus sont en général liées à la 
Culture Occidentale, bien qu’elles puissent «être contextualisées différemment 
pour s’accorder aux valeurs et croyances de la communauté indigène» (Buckley, 
Storino & Saarni, 2003, p. 180; trad. pers.). Plus loin, ces derniers auteurs prennent 
l’exemple suivant pour illustrer la dimension situationnelle: «La cour de récréation 
est bien plus publique qu’un groupe coopératif dans une salle de classe» (ibid.,  
p. 188; trad. pers.). Ce faisant, il y a de fortes chances pour que les compétences 
émotionnelles se manifestent différemment dans les deux cas. N’est-ce pas ce que 
nous avons aperçu au niveau des groupes coopératifs? Ne représentent-ils pas un 
espace privé où l’attention portée à autrui s’impose plus ou moins? Qui plus est 
avec des élèves préparés à ce genre de fonctionnement collectif? Le groupe, au 
regard de son ancrage culturel (par exemple dans le cas de l’Israël), et/ou objet 
d’une initiation à un contexte coopératif, semble bien de nature à réhabiliter ce sens 
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des autres dont Augé (1994) constate l’affaiblissement dans nos sociétés modernes. 
Un sens pour lequel l’auteur envisage des procédures de constitution (p. 174), si ce 
n’est d’ailleurs de reconstitution. 

Dans cette affaire, l’École pourrait jouer un rôle non négligeable sur la base 
de méthodes pédagogiques dont nous avons donné quelques aperçus. Cela dit, si 
ses dernières sont essentiellement mises en œuvre (et c’est souvent le cas comme le 
préconisent Johnson, Johnson & Holubec, 1988) dans la perspective du 
développement de compétences sociales classiques (comme savoir prendre la 
parole au bon moment ou écouter les autres, savoir mettre en commun les 
connaissances), il y a de fortes chances pour qu’elles soient à l’origine de 
«médiations froides». Un pas semble franchi avec une attention plus forte portée à 
autrui et, surtout, aux besoins ou émotions qu’il manifeste. En fin de compte, le 
sens des autres n’est-il pas plus de nature socio-émotionnelle? Il y a bien lieu de le 
penser suite aux analyses qui viennent d’être faites. Alors, un travail spécifique 
envisagé à l’école sur les compétences émotionnelles des élèves ne paraît pas 
superflu dans un monde où elles ne semblent pas être privilégiées. 
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ABSTRACT 

POLITICS OF ETHNO-NATIONALISM: 
A POST-COLONIAL AND POST-SOCIALIST SCHEMA 

This paper aims to propose a schema for analyzing the contemporary politics of 
national and ethnic identity in post-colonial and post-socialist states. To this end, it will 
seek: a. to provide a comprehensive operational definition of nationalism, b. to qualify 
that definition by adding the adjective “ethnic”, c. to assess the extent to which the 
concept “ethnic nationalism” can help us understand some of the politics of ethnicity 
and national identity in a post-independence setting, and d. to problematize the notion 
of “false consciousness” in ethno-national political appeals. My argument will be 
situated within the broad theoretical framework of a non-reductionist, neo-Marxist 
class analysis, for it is my conviction that ethno-national consciousness and politics are 
better understood if we are able to trace the concrete class interests and motives of their 
promoters. In other words, whether as sentiment or as movement, nationalism cannot 
be divorced from the class interests of its leading promoters. But one must be cautious 
when absolutizing the class claim, for in the specific case of ethnic nationalism, for 
example, Robin Williams has noted that “to dismiss ethnicity as false consciousness 
ignores the clear evidence that ethnies often sacrifice economic interests in favor of 
symbolic gains” (1994: 64–65), and even beyond this, as Ronaldo Munck reminds us, 
“nationalism matters because people die for it” (1986: 2). 

 
Key words: national and ethnic identity, ethnic nationalism, neo-Marxist class 

analysis, ethno-national consciousness 

INTRODUCTION: RELIGION AND ETHNIC IDENTITY 

In a world that is increasingly ravaged by religious and sectarian violence tied 
to ethnic self-determination, the region of Central Asia stands out as particularly 
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typical of a post-colonial, post-independence one. Tajikistan, Kazakhstan, 
Uzbekistan, Kyrgyzstan and Turkmenistan are all parts of Central Asia, which, 
throughout its early history, was heavily influenced by Islamic and Christian cultures. 
Today, however, the ethno-religious composition is mainly Muslim and Russian 
Orthodox as Kazaks, Uzbeks, Kyrgyzs, Kirghizes, Tajiks and Turkmen try to forge 
sovereign nations out of the mess left by the former Soviet Union.   

The major tensions in these countries revolve around the fact that since their 
independence the standard of living of the people has fallen sharply. However, as 
Qian Zongqi (2006) has noted, the biggest threat to the social order is not to be found 
in the increasing spread of poverty but rather in the growing religious extremism of 
various groups. The leaders of those groups responded to the deterioration in living 
standards by attempting to mobilize their followers against the governments in 
power via ethno-religious appeals. At the same time the governments in question 
sought to secularize their societies and to separate religious teachings from political 
and state practices. However, the increasing Islamization of regional ethnic political 
consciousness has not augured well for modernization and the secularization of 
Central Asian states. 

The foregoing is tied to a strong anti-Russian sentiment and the fact that, as an 
ethnic group, the Russians assumed an air of superiority and ever since they set foot 
in Central Asia. That superiority had them looking down on the local 
groups/inhabitants as backward and ignorant. After independence, however, the 
locals in the various Central Asian countries have attempted to reassert themselves in 
ethno-national terms and have begun to make the Russians aware of the fact that they 
are not exactly welcome. So after the Soviet Union disintegrated and after the demise 
of socialism, the independent countries of Central Asia also witnessed the vigorous 
rebirth of religion in the form of Islamic consciousness.   

In Uzbekistan the spread of Islam was most rapid, and while religious 
consciousness is not a threat in itself, in the hands of ethnic entrepreneurs (Allahar 
2004) it has the potential to be. As Qian Zongqi notes, “religious propaganda may 
become the catalyst for social contradictions when the social and economic situation 
worsens.” According to this author, in Uzbekistan where the per capita monthly 
income is only $2–$9, poverty is grinding, but yet not as bad as it is in Kyrgyzstan 
and Tajikistan. It is therefore not surprising to discover that “Under the 
circumstances, someone sedulously propagandizing radical ideas with the aid of 
religion would undoubtedly be pouring oil on fire, and conflicts would be 
intensified” (Ibidem). What Qian Zongqi is suggesting is that the opening for ethnic 
entrepreneurship is very clear and this is a fact that is not lost on religious activists 
and political aspirants (ethnic entrepreneurs) from countries such as Turkey, Saudi 
Arabia, Iran and Pakistan, who have played a key role in the religious renaissance via 
the funding of mosques and religious schools in various parts of Central Asia.   
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This is the context in which the civil war in Tajikistan is to be understood as 
leading to antagonisms with the government of Uzbekistan in 1999. Inside Tajikistan 
extremist religious forces sought to oppose all attempts at modernization and 
secularization and pushed instead for the promotion of a Islamic consciousness. The 
example of Tajikistan had a direct echo in Uzbekistan where the ethnic entrepreneurs 
at the head of the opposition Uzbekistan Islamic Movement (UIM) pursued the 
creation of an Islamic republic and engaged in armed conflicts with the government 
forces in both Uzbekistan and Kyrgyzstan. When those conflicts ended with the 
triumph of the Uzbek government the immediate result was a refugee flood of 
Muslim Uzbeks into Tajikistan as relations between both countries cooled. Today 
the economic situation has not improved and the situation remains quite volatile. 

As shall be argued presently, the global struggles for ethnic and national 
self-determination and sovereignty are closely bound up with struggles for identity, 
and those in turn are directly linked to struggles for a homeland or a territorial 
‘home’ base from which to operate. This concern with the land, with who owns it and 
who belongs on it or to it, has come to define a huge part of modern politics in the 
global age of physical displacement, diasporic identity, cultural uprooting, and the 
search for belonging. It is about a dual sense of identity and belonging: a. the 
psychological or individual, and b. the sociological or group sense. But ‘belonging’ 
also implies boundaries that separate those of the in-group from those of the 
out-group.  What criteria, then, are employed in setting those boundaries?   

It seems to me that one of the clearest answers to this question is place of birth: 
where one is born is a vital part of who one is; of one’s identity. Thus, the English 
term ‘nation,’ can be traced directly to the Latin verb nasci (to be born). As will be 
seen, however, given my focus on ‘ethnic nationalism’ in the modern world, the 
matter is a great deal more complex than this. For example, whereas the Greeks have 
just one word to express this combined or compound idea, ethnos, which means both 
‘ethnic’ and ‘nation,’ other societies make a definite distinction between the two. To 
elaborate, in Greek the notions of ethnicity and nationality are synonymous, and 
such terms as ethnikos (ethnic or national) and ethnikotis (ethnicity or nationality), 
would suggest that the concept of ‘ethnic nationalism’ is somewhat redundant. This 
is so because the Greek conception of ethnos speaks to the idea of a nation-state or a 
state that comprises a single ethnic group. This is obviously very much at odds with 
most modern day multiethnic states such as those that characterize the Caribbean 
region, where the contested politics of national identity can and has assumed ethnic 
dimensions, and is often conducted in competitive and acrimonious terms. But it is 
not necessarily irrelevant to the post-socialist states of Eastern Europe and Central 
Asia. 

To return to the idea of belonging, the basic social and gregarious make-up of 
human beings is seen to be bound up with their above-mentioned search for ‘home.’ 
It is a search that is fuelled by a desire not to be left alone, for such aloneness is 
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unnatural and leads to feelings of insecurity and vulnerability (Allahar 1994: 18–21). 
And this is why Benedict Anderson could write that, “... nation-ness and nationalism 
command such profound emotional legitimacy” (1983: 13–14). Much like being the 
member of a family, to be rooted in one’s own land implies an unquestioned 
acceptance by fellows and a sense of belonging that is both physically and 
emotionally reassuring. Speaking specifically about the individual in the group, 
Harold Isaacs wrote: 

 
He is not only not alone, but here, as long as he chooses to remain in and 

of it, he cannot be denied or rejected. It is an identity he might want to conceal, 
abandon, or change, but it is the identity that no one can take away from him. It 
is home in the sense of Robert Frost’s line, the place where, when you’ve got to 
go there, they’ve got to take you in (Isaacs 1975: 43; emphasis in original). 

THE POINT OF DEPARTURE 

This said, the present paper aims to propose a schema for analysing the 
contemporary politics of national and ethnic identity in post-colonial and 
post-socialist states. To this end it will seek: a. to provide a comprehensive 
operational definition of nationalism, b. to qualify that definition by the addition of 
the adjective ‘ethnic,’ and c. to assess the extent to which the concept ‘ethnic 
nationalism’ can help us to understand some of the politics of ethnicity and national 
identity in a post-independence (whether post-colonial or post-socialist) setting. My 
argument will be situated within the broad theoretical framework of a 
non-reductionist, neo-Marxist class analysis, for it is my conviction that 
ethno-national consciousness and politics are better understood if we are able to trace 
the concrete class interests and motives of their promoters. 

To begin, there is so much disagreement over the definition and proper 
meaning of ‘nationalism’ as a concept, that Ernst Haas has questioned why bother 
even to ask ‘what is nationalism and why should we study it’ (Haas 1986)? At the 
very broadest of levels, nationalism can be seen as an ideology espoused by those 
who live in already-established nations, complete with economic, political, legal, 
military, economic and civic autonomy in a clearly demarcated territorial space.  
Thus, the ideology of nationalism can, and has been used to rally individuals and 
groups behind the flag of a nation, to give them a sense of belonging to that nation, 
and to separate them from others who do not belong.  But as an ideology, the term 
nationalism can also be used to characterize a sentiment, a yearning or movement for 
independence and autonomy on the part peoples, who, though sharing what Clifford 
Geertz calls “a corporate sentiment of oneness” and “a consciousness of kind” (1973: 
b260; 307), do not yet inhabit a clearly defined territorial space.  Therefore, 
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nationalist movements are quintessentially political movements. And as we have 
seen in the srtugglesof various social and cultural groups from the former USSR, 
national and cultural identities are neither natural nor automatic. As Daniel Chirot 
writes: “almost all the present nations would like to become nation-states, but many 
nations are actually parts of other states, and many states are not nation-states” 
(1977: b11). 

It is this latter phenomenon that interests me most. For I see the situation as 
quite suggestive of post-colonial and post-socialist social formations in areas such as 
the former Soviet Union and the Caribbean, where multi-ethnic states like those of 
Russian Federation and the Caribbean house ‘nations’ in search of ‘homes.’ I am 
thinking of nations as ethnic groupings that share the above-mentioned “corporate 
sentiment of oneness,” and of homes as places (territories) where the members of 
such groupings can feel a sense of unquestioned belonging and acceptance. My 
approach to ‘the nation,’ then, deals as much with unwritten sentiment as with 
juridical meaning, and differs somewhat from Anthony Giddens’ strictly 
state-centered view:  

 
By a ‘nation’ I refer to a collectivity existing within a clearly demarcated 

territory, which is subject to a unitary administration, reflexively monitored 
both by the internal state apparatus and those of other states. A ‘nation’ only 
exists when a state has a unified administrative reach over the territory over 
which its sovereignty is claimed (Giddens 1984:116). 

 
Whether dealing with capitalist or socialist colonialism, colonies and those 

colonial subjects that inhabit them are by definition not independent or sovereign 
entities. It is possible, however, for colonial subjects to develop a sense of 
nation-ness and to agitate for independence and national self-determination while 
still under the colonizers’ yoke. This was clearly the case in the former Soviet 
republics of Georgia and Chechenia, and in the English-speaking Caribbean on the 
eve of independence as Crown Colony government paved the way for the emergence 
of nationalist politics. However, it is after securing political independence, whether 
by war or by peaceful negotiation with the colonial master, that the process of nation 
building can be said to begin. But since no two countries are exactly alike in their 
historical experiences, their social class structure and composition, their natural 
resource endowment, their demographic make-up, or even in the specific values that 
their cultures embrace, the process of nation building can be expected to vary from 
country to country. It stands to reason too, that in multiethnic states where two or 
more ethnic groups are more or less even in numbers, the process of nation building 
could be a very contentious one. And this is likely to be even more accentuated 
where the ethnic groups in question have a developed racialized consciousness 
(Serbia, Bosnia, Kosovo, Trinidad and Guyana). 



 Anton L. Allahar 6 18 

Further, in order fully to understand the sentiment of nationalism one must 
look at its proponents and interrogate their motives. In other words, whether as 
sentiment or as movement, nationalism cannot be divorced from the class and 
political interests of its leading promoters. By this I mean that nationalism, along 
with the peculiar brands of ideological appeal that nationalists make, will most often 
be linked to the discrete economic and political interests of its champions.  But one 
must be cautious in absolutizing the class claim, for in the specific case of ethnic 
nationalism, for example, Robin Williams has noted that “to dismiss ethnicity as 
false consciousness ignores the clear evidence that ethnies often sacrifice economic 
interests in favour of symbolic gains” (1994: 64–65). Even beyond this, economic 
gain is not all that is sacrificed for as Ronaldo Munck reminds us, “nationalism 
matters because people die for it”. And, “If people are prepared to die for their 
country, then this must be a phenomenon worth investigating” (1986: 2). The class 
reductionism of orthodox Marxism must therefore be guarded against, for at 
different times some peoples and groups will value the symbolic and cultural aspects 
of group identity higher than the rationally calculated, economic and political gains 
to be derived (or lost) from pursuing class interests.   

On the other hand, as will be seen presently, while the concept of ‘false 
consciousness’ generally is fraught with difficulty, it cannot be entirely ignored in 
any assessment of the political calculations of specific actors, especially when those 
calculations relate to claims of ethnic belonging. In other words, what to some may 
appear as false consciousness, to others will represent strategic, rational calculation. 
It all depends on the situation at hand, and the long-term and short-term goals and 
class interests of the leading actors. In what follows I will flesh out the concept of 
false consciousness as it speaks to social classes, with a view later to applying it to an 
understanding of ethnic and national consciousness. 

 
CLASS CONSCIOUSNESS AND FALSE CONSCIOUSNESS 

 
When discussing class and class consciousness Marx was keen to point out that 

classes, and the proletariat in particular, are not always aware of their potential 
power. As the capitalist mode of production came to supplant feudal social relations 
in the countrysides of Europe, large masses of displaced and dispossessed rural 
dwellers came under the sway of capital, and the beginnings of a proletarian class 
could be detected. But lacking political organization and education in any given 
country, members of this class were not automatically or spontaneously united and 
conscious of their collective strength and possibilities. They amounted to what was 
basically a statistical aggregate, a group of workers brought together merely by the 
fact of their common subjugation by capital. For this reason they constituted what 
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some have termed a class in itself. In time, however, as greater exposure to capitalist 
exploitation sharpened the contradictions between this class and the owners of 
capital, as their organization and education grew, so too did their consciousness of 
themselves as a class that faced a set of common problems. In the process there also 
developed the awareness of the fact that they could do something to better their 
conditions of existence, but this necessitated the collective action of a class for itself. 
In Marx’s words: 

 
The combination of capital has created for this mass a common situation, 

common interests. This mass is thus already a class as against capital, but not 
yet for itself. In the struggle ... this mass becomes united, and constitutes itself 
as a class for itself. The interests it defends become class interests (Marx 
1963:173; my emphasis). 

 
This said, what is the definition of false consciousness, and how is it related to 

the themes that will be pursued in the following pages? Before answering this 
question I must underscore the point that in a class-reductionist sense, where actors 
are seen generally to lack agency, I find orthodox Marxism to be incomplete as an 
explanation for political behaviour in modern society. However, though incomplete, 
the insights of the orthodox position cannot be entirely dismissed.  What I will do, 
therefore, is to utilize those insights as they are relevant and, where necessary, I will 
provide a critique of them. 

Although the specific term ‘false consciousness’ was never used by Marx, 
there are many allusions to the term in Marx’s work, and within the Marxist literature 
generally, it is quite commonly encountered in analyses of such phenomena as class 
consciousness, revolution, and ideology. As argued above, class consciousness or 
class awareness, speaks to the notion that a social class is made up of individuals who 
share a set of common interests, are politically aware of this fact, and are indeed 
capable of acting together to promote and defend those common interests. False 
consciousness, conversely, describes a situation in which individuals who share that 
common class situation are not aware of the fact, and as a consequence are not able to 
conceive of acting in concert to pursue their interests. As George Ritzer has written:  

 
The ideas of class consciousness and false consciousness are closely 

related in Marx’s work.  Both refer to idea systems shared by social classes. In 
capitalism both capitalists and workers have incorrect assessments of how the 
system works and of their role and interest in it (false consciousness).... What 
is characteristic of capitalism, for both the proletariat and the bourgeoisie, is 
false consciousness (1992: 172). 

 
Though correct, Ritzer’s contribution is not original, for given the structure 

and conditions of capitalist exploitation, Georg Lukács earlier had reminded us that 
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both the bourgeoisie and the proletariat are subject to false consciousness. The main 
difference is that bourgeois class consciousness leads to false consciousness because 
the bourgeoisie is unable to see beyond capitalism as a system, and end up by 
creating the conditions for their own demise as a class: “the barrier which converts 
the class consciousness of the bourgeoisie into ‘false’ consciousness is objective; the 
class situation itself” (Lukács 1971: 54). To which might be added Marx and Engels’ 
forecast that: “What the bourgeoisie therefore produces, above all, are its own 
gravediggers. Its fall and the victory of the proletariat are equally inevitable” (Marx 
and Engels 1955: 22). Stated differently, the bourgeoisie is incapable of solving the 
crises of capitalism for it is locked into a logic of exploitation and accumulation that 
produces increasingly unmanageable economic crises (e.g. overproduction and 
underconsumption), that in turn condition the development of opposition political 
consciousness within the proletariat. The vision of the bourgeoisie thus “becomes 
obscured as soon as it is called upon to face problems that remain within its 
jurisdiction but which point beyond the limits of capitalism” (Lukács 1971: 54).   

On the other hand, the sheer survival of the proletariat as a class presents us 
with an instructive contradiction whereby it is compelled to envision an alternative 
to capitalism. And that alternative, which is supposedly socialism, will see the 
disappearance of the proletariat qua proletariat. This notwithstanding, Lukács writes 
that “the protracted death struggle of the bourgeoisie” is dialectically related to the 
fact that “only the consciousness of the proletariat can point to the way that leads out 
of the impasse of capitalism” (Ibidem: 68, 76). Following this logic Ritzer is able to 
claim that, “The bourgeoisie can never transform its false consciousness into true 
class consciousness; this is possible only for the proletariat” (1992: 173). The idea 
here is that, in calling the proletariat into existence, the bourgeoisie unwittingly sows 
the seeds of its own destruction; but the dilemma is systemic and lies beyond the 
reach of individual actors or the capitalist class as a whole. 

But what about proletarian false consciousness? In The German Ideology, 
Marx and Engels acknowledged the limitations of reductionism and mechanical 
thinking when they wrote that, “…man also possesses ‘consciousness’,” but owing 
to the dominance of bourgeois ideology and the vicissitudes of daily living, it is “not 
inherent, not ‘pure’ consciousness” (1947: 19). In other words, rather than 
romanticizing the worker as an always-conscious and informed revolutionary actor, 
Marx and Engels understood the power and pervasiveness of bourgeois ideology and 
the practical difficulties that militated against effective proletarian political 
education and the development of class consciousness.   

Given the exploitive, oppressive and alienating conditions under which the 
worker is forced to live and work, and speaking specifically of the relationship 
between ideology, consciousness and political action, Engels was led to write the 
following in a letter to Franz Mehring in 1893: “Ideology is a process accomplished 
by the so-called thinker consciously, it is true, but with a false consciousness. The 
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real motive forces compelling him remain unknown to him; otherwise it simply 
would not be an ideological process” (1977: 496). What he is suggesting is that 
workers, even the most exploited, who are often steeped in the bourgeois ideologies 
of individualism and materialism, are not to be expected automatically to develop a 
critical class understanding their difficult life circumstances. In addition, what 
objectively might be in the best long-term interests of the worker (e.g., joining a 
labour union), might be resisted out of fear of losing his or her job, or rejected in 
favour of a course of individual action (e.g., snitching to the boss), that is tailored 
more to his or her immediate or short-term interests: job security. This example of 
what is supposedly false consciousness points up the question of rationality and the 
fact that what may be seen as an appropriate and rational decision in the short-term, 
may in the fullness of time just turn out to have been wrong. 

Because human beings are subjective beings who are subjectively involved in 
their worlds, their apprehensions of those worlds are understandably ideologically 
formed. This means that any talk about the existence of ‘objectivity’ or an ‘objective 
reality’ is bound to be itself ideological.  So, to speak of consciousness as somehow 
‘false’ begs the question of what ‘true’ consciousness is, and how one might go about 
discovering it. This means that class consciousness and false consciousness are 
matters of subjective imputation, which led Georg Lukács to observe that: 

 
It must not be thought, however, that all classes ripe for hegemony have 

a class consciousness with the same inner structure. Everything hinges on the 
extent to which they can become conscious of the actions they need to perform 
in order to obtain and organize power. The question then becomes: how far 
does the class concerned perform the actions that history has imposed on it 
‘consciously’ or ‘unconsciously’? And is that consciousness ‘true’ or 
‘false’(Lukács 1971: 53). 

 
Although he was roughly of the same mind as Marx and Engels on the question 

of false consciousness, Lenin was even less inclined to romanticize the revolutionary 
potential of the proletariat. Indeed, talking about ideology and political action, he 
was opposed to seeing the working class as specially endowed with a ‘spontaneous,’ 
proletarian, revolutionary consciousness. For him consciousness was created, not 
given. It was the culmination of a period of education and struggle, for the the 
working class was so dominated by bourgeois ideology that it could not be expected 
automatically, naturally or spontaneously to develop a revolutionary consciousness.  
Equating working class revolutionary consciousness with socialist consciousness, 
Lenin was in full agreement with Karl Kautsky whom he quotes as follows in What is 
to be done?: 

 

... socialist consciousness is something introduced into the proletarian 
class struggle from without and not something that arose within it 
spontaneously. the task of Social Democracy is to imbue the proletariat 
[literally: saturate the proletariat] with the consciousness of its position and the 
consciousness of its task (1969: 40).   
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Then Lenin goes on to add his own views to the effect that trade union 
consciousness amounted to false consciousness. For what trade unions encouraged 
was a narrow economism according to which workers focussed entirely on their local, 
individual, material interests and in the process lost sight totally of the wider class 
struggle for socialism and proletarian internationalism. Thus, he writes: “Since 
there can be no talk of an independent ideology formulated by the working masses 
themselves … the only choice is – either bourgeois or socialist ideology…trade 
unionism means the ideological enslavement of the workers by the bourgeoisie” 
(Lenin 1969: 40–41). In sum, then, false consciousness is a thorny term, but if 
carefully nuanced, will nevertheless prove useful for my analysis of ethnic 
nationalism, the motives that impel ethnic entrepreneurs (Allahar 2004), and the 
class interests that underlie “the activism of Third World leaders bent on inventing 
nations where they do not exist, and engaged in the project of constructing the 
nation-to-be” (Smith 1988: 6). 

 
ETHNIC NATIONALISM 

 
My definition of the term ‘ethnic’ includes the notion of identity and is 

borrowed in part from Anthony Smith, for whom an ethnic community, or ethnie, is 
“a named human population possessing a myth of common descent, common 
historical memories, elements of shared culture, an association with a particular 
territory, and a sense of solidarity” (Smith 1988: 9). To this extent it is well known 
that myth is a crucial element in cementing national unity. Take for example, the 
recounting of history in the post-independence (1991) case of Ukraine as compared 
with that of Belarus. The determination to write the history of Ukraine and Belarus 
from a Ukrainian and Belarusian perspective was intimately tied to the need for 
(re)discovering or inventing one’s history, traditions and myths. Thus, in the specific 
case of Ukraine the struggle to (re)claim the legacy of the medieval state of Kyiv Rus 
was a project given over to historians and historiographers, who have sought to 
enhance the national mythology and to give ethnic Ukrainians a marker by which to 
root or to anchor their ethnic identity (Kuzio 2006). The process of national 
re-building in Belarus, on the other hand, was somewhat different owing to the fact 
that “Belarus had little mythology as an independent nation to draw upon” (Kuzio 
and Nordberg1999: 72).  

Related to the question of myth in the formation of national identity is the idea 
of ‘situational ethnicity,’ which sees ethnic identity as “incipient, problematic, and 
situationally determined” (Nagel and Olzak 1982: 129), and which implies that, 
since not all ethnic groups are politically mobilized at all times, ethnic mobilization 
is a calculated, rational response to the challenges faced by some ethnic groups at 
historically specific times. As will be suggested, the recent concerns among cultural 
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nationalists with ‘ethnic cleansing’ in Bosnia, Serbia, Chechenia, in Rwanda and 
Burundi, and with establishing purity of African and Indian roots among various 
Caribbean populations are cases in point (Allahar 2004). This said, I will understand 
(ethnic) nationalism as an ideological claim, or a movement seeking to make such a 
claim, of self-determination and sovereignty. Integral to this statement is a. the 
existence of some bounded territory or ‘nation’ over which nationalists already have 
jurisdiction and are able to maintain it, or b. in the case of a nationalist movement, 
some bounded territory over which members wish to claim jurisdiction. 

The emphasis on ‘territory’ as an important dimension of ethno-national unity 
can be seen in the example of Central Asia following the demise of the Soviet Union.  
For apart from the historical processes of migration, one of the main reasons for 
today’s conflicts in that region is to be traced back to the Soviet Union and the 
frequent interference with borders that led to a situation where many of the various 
ethnic groups that historically inhabited the region are scattered across areas that 
were not formerly their own. As a consequence to date there are at least 10 disputed 
territories in the wider region as ethnic sentiments have been reawakened and leaders 
of ethnic movements have come to the fore to fan the flames of ethnic insecurity and 
ethnic uprooting. 

 
A WORKING DEFINITION 

 
In an attempt to deal analytically with the density of the concept of nationalism 

scholars have spoken of two broad types: a. modern civic or territorial nationalism, 
where the nation is legally or juridically defined, and contains clear class elements 
and b. a more traditional ethnic or genealogical nationalism, where the nation is more 
ethnically and culturally defined (Calhoun 1993:221). The civic definition sees 
territory as central but adds a common economy, common laws that apply equally to 
all citizens, a public mass educational system, shared administrative and military 
institutions, and a single civic ideology (Smith 1988: 9). The latter will include such 
charged political symbols as a national flag, a national anthem, a national 
coat-of-arms and a set of national holidays. Deciding on which of these will 
represent the nation is potentially a matter of intense and continuing political debate 
among co-nationals, especially in the case of a multiethnic nation-state, whether 
already formed or in the process of formation.   

As a mode of political being, civic nationalism was expected to be more 
prevalent in those nation states such as are encountered in post-colonial and 
post-independence Eastern Europe and the Caribbean. And it is the fact of their 
multi-ethnic make-up that renders the debate over ethno-national identity so intense 
and at times so acrimonious, for, masked by emotive claims of ethnic entrepreneurs, 
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the class dimensions of civic nationalism often shade into and become complicated 
by the re-awakened ethnic consciousness so characteristic of modern society. Thus 
viewed, ethnic nationalism, both historically and today, is to be found where ethnic 
groups assert themselves as nations (e.g. the Nation of Islam in the US or the First 
Nations in Canada), or else where they are in the process of reasserting national 
status. Once more the example of Eastern Slavic nationalisms come to mind as one 
tries to make sense of the question of national identity and nationalism in the context 
of politics and history in Eastern Europe and the former Soviet Union.  

Thus, in examining the three Eastern Slavic peoples known as Russians, 
Ukrainians and Belarusians political analysts have paid much attention to the issue of 
ethnic recognition. Given the power and the imperialistic motives of the Russians, 
during the period of the USSR leading politicians steadfastly refused to regard the 
Ukraine and Belarus as foreign countries with separate ethnic identities. Thus, Kuzio 
(2006) tells us, in the writing of the history of the region the Russophile (Russian 
imperial) and Sovietophile (Soviet) versions were always dominant and they treated 
Ukraine and Belarus largely as appendages of Russia. Indeed, any talk of Ukrainian 
independence was seen by Sovietophile historians as ‘unnatural’ for nature had 
decreed that the country was naturally part of the Russian union (2006: 408). In the 
post-independence era, however, an Eastern Slavic and Ukrainophile (Ukrainian 
national) historiography has sought to set the record straight by according Ukraine and 
Belarus the roles of independent actors on the historical stage. 

So, similar to the Greek usage described earlier, my understanding of the term 
‘ethnic’ is closely bound up with that of ‘nation;’ and ‘ethnic’ is meant to designate 
those groups that experience a distinct sense of we-ness, or what can be called 
nation-ness, that claim a common history, a common line of ancestral descent, and a 
common culture complete with a set of common customs and unifying myths. While 
it is generally felt that civic nationalism is more modern and grew out of this earlier 
form of ethno-cultural nationalism, the contemporary politics of ethnic nationalism 
in the Caribbean and the former Soviet Union suggests, if not the reverse, at least a 
return to the earlier form of group identification. 

Ethnic nationalism, then, is to be found in situations where a discrete ethnic 
group lays claim to a national identity and patrimony that a. separates it from other 
groups, ethnic or non-ethnic, and b. has in mind a clear territorial base. Given the 
above discussion of civic nationalism, it goes without saying that not all nationalism 
is ethnically driven, for there are numerous examples of multi-ethnic nations or 
multi-ethnic states in which class forms the basis for nationalist appeals. Therefore, 
any comprehensive definition of nationalism will have to include both the civic and 
ethnic dimensions of the phenomenon. Caught up in the dislocating economics and 
politics of globalization, certain countries in the former USSR, for example, Ukraine, 
Georgia and even in the Caucasus region and the contemporary Caribbean, evince a 
fluid back-and-forth movement between the two approaches to nationalism, as 
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various ethnic entrepreneurs attempt to capitalize on the peoples’ general sense of 
cultural uprootedness and dislocation. As will be seen presently, the entrepreneurs in 
question are not averse to excavating (their invented version of) history with a view 
to mobilizing specific ethnic groups for political ends:  

 
The aim is to present a vivid, archaeologically faithful and 

comprehensive record of the nation from the dawn of its existence until the 
present in a convincing and dramatic narrative form, which will inspire 
members of the ethnie to return to ancestral ways and ideals, and mobilise 
them to create on its basis a modern nation, or, in nationalist language, 
‘reawaken the nation’ (Smith 1988: 13). 

 
Viewed in this way, the overall process of mobilization involves a reciprocity 

between the two approaches to nationalism whereby both appear to be mutually 
reinforcing as ethnic groups compete for the right to (re)name or (re)define the 
juridical nation. And when parties to the competition are of roughly equal power and 
resources, refusal to yield or compromise will tend to result in separatism or ethnic 
strife. 

The foregoing is related to one additional matter which concerns the idea of 
territory or the ‘home’ in ‘homeland.’ As Harold Isaacs charges: “Territory has a 
critical role to play in maintaining group separateness; without it a ‘nationality’ has 
difficulty becoming a ‘nation’ and a ‘nation’ cannot become a state” (1975: 53). This 
is particularly important in the modern age of globalization, diasporas, long distance 
travel, and mass migrations, and is intimately bound up with the politics of identity 
and belonging. For whether one is driven out of one’s homeland as a slave, an 
indentured worker, a political refugee, or for reasons of economic hardship, or 
simply for purposes of family reunification, diasporic politics and the nostalgic 
imaginings of home from abroad are crucial elements in the territorial aspects of 
identity and belonging to a homeland. What we do know, however, is that even those 
communities that have lost their homelands through colonial or imperial conquest, 
war, migration and so on, will continue to root themselves in the world by reference, 
even spiritually, to that (imagined) homeland. 

 
MARXISM AND NATIONALISM 

 
Of the various attempts to deal analytically with the vexing question of 

nationalism, I have found the work of neo-Marxists to be the most sophisticated and 
instructive. Among them, however, there is no automatic, agreed-upon consensus.  
Thus, as a neo-Marxist, when Tom Nairn wrote: “The theory of nationalism 
represents Marxism’s great historical failure” (1975: 3), he was echoing the 
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sentiments of many like-minded others, who were caught off-guard by the 
persistence of nationalist and ethnic identity allegiance right into the modern era of 
global capitalism.  But Marxists were not the only ones guilty of this shortcoming, 
for functionalists, modernization and dependency theorists, among many others, 
were convinced that the social identities of clan, tribe, village, ethnicity and nation 
would not survive into the modern period. The exigencies of modern living, 
industrialization, secularization, urbanization, the destruction of traditional 
community and the ‘freeing’ of the individual, were all expected to dictate a more 
rational approach to identity and survival. Life in a thriving and bustling 
metropolitan setting, it was felt, would be based more on one’s occupational and 
economic position than one’s membership in a tribe, clan, family or ethnic group. 
Indeed, all the other non-class forms of identity and awareness, particularly the 
ethnic and nationalist ones, were felt by Marxists to constitute epiphenomena – a 
false consciousness; to be distractions from the true realization of the roots of class 
(economic) exploitation and political disenfranchisement (Campbell 1972: 5–6). 

Given Marx and Engels’ political and ideological commitment to socialism 
and the politics of class struggle, it is not difficult to understand why they would 
have downplayed the questions of ethnic and national consciousness. But as the 
historical record demonstrates, even if the above-noted expectations may have been 
warranted in their time, world events over the past 100 years have proven them 
wrong. Benedict Anderson says it well: “…the ‘end of the era of nationalism,’ so 
long prophesied, is not remotely in sight. Indeed, nation-ness is the most universally 
legitimate value in the political life of our time” (1983: 12). As we know, the 
processes of colonization, slavery, imperialism and globalization have done more to 
keep global ethnic and national consciousness alive than Marx and Engels ever could 
have predicted. Further, because their political vision was internationalist (Munck 
1986: 3), it is understandable that Marx and Engels would have been opposed to 
nationalism. The final sentence of The Communist Manifesto is clear in its 
exhortation: “Workingmen of all countries, unite!” (1955: 46; my emphasis).   

This exhortation was based on their view that the development of capitalism 
would internationalize exploitation and thereby eliminate the national differences 
among the proletariats of various countries. On this basis they claimed that “the 
workingmen have no country,” for “National differences and antagonisms between 
peoples are vanishing ... owing to the development of the bourgeoisie, to freedom of 
commerce, to the world market, to uniformity in the mode of production...” (Ibidem: 
29). Their point was not so much that working men (and women) had lost their 
countries to the forces of capitalism and imperialism, but rather that the historic role 
of the proletariat was one of international solidarity against the forces of 
imperialism.  

In the estimation of Marx and Engels the proletarian struggle was aimed at 
securing world socialism, not at the national liberation of a single country or group of 
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countries. For this reason nationalist consciousness appeared to them as divisive of 
the international proletarian solidarity in struggle, as false consciousness, and they 
tended to ignore it. As V. G. Kiernan has noted: “...nationality in itself was not a 
theme that greatly interested them; they looked forward to its speedy demise, and in 
the meantime were far more concerned with its component elements, social classes”. 
And: “Nationalism is a subject on which Marx and Engels are commonly felt to have 
gone astray, most markedly in their earlier years, by greatly underestimating a force 
which was about to grow explosively” (1983: 344; 346). 

This point was picked up by Marxists like Lenin and Stalin and those 
neo-Marxists who followed them. For by the turn of the 20th century, when 
imperialism, as the highest stage of capitalism, became manifest, movements for 
national liberation in Europe showed that: “...where a straightforward struggle 
against imperialism was being waged, fusion or linkage of socialism with 
nationalism won many successes” (Kiernan 1983: 349). Thus, throughout the 
remainder of that century there was an uneasy, very tenuous alliance between those 
nationalist movements that waged wars of national liberation and those Marxist 
movements that struggled for socialism. But the stand-off was not as 
black-and-white as many have made it out to be; for despite their internationalist 
politics, Marx and Engels did acknowledge that the struggle for socialism is more 
practically waged in the first instance at the national level: “the struggle of the 
proletariat with the bourgeoisie is at first a national struggle. The proletariat of each 
country must, of course, first of all settle matters with its own bourgeoisie” (Marx 
and Engels 1955: 21). This is a very important point to underscore, particularly 
because ideological opponents of Marxism are so quick to distort the record and 
claim, as Ronaldo Munck does, that “Essentially, Marxism has no theory of 
nationalism” (1986: 2). Hence, though aware of the limitations and distractions of 
nationalist consciousness, Marx and Engels recognized the need to incorporate some 
consideration of that consciousness as part of the process of the larger struggle for 
socialism. How, then, does the so-called national question become articulated with 
the ethnic dimension of the struggle for emancipation in multi-ethnic, post-colonial 
settings such as the former Soviet republics and the Caribbean? 

 
CLASS AND NATIONALISM 

 
Regarding the class aspects of nationalism, and in the specific context of the 

Caribbean, I want to offer some more theoretical observations and suggest three 
ideal-types of class-bound nationalism: a. bourgeois nationalism; b. petty-bourgeois 
nationalism; and c. popular or working-class nationalism. The key questions in each 
of these is: which class gets to name or define the nation? Which class’ vision and 
values will prevail in that definition? 
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The first example of nationalism, bourgeois nationalism, is the type with 
which we are most familiar. It encompasses the kind of appeal that the capitalist class 
in Europe made early in the development and consolidation of national economies 
and the identification of national boundaries. This type of nationalism is very 
effective in fostering false consciousness and distracting the middle- and 
working-classes from a clear understanding of their economic and political 
exploitation and disenfranchisement. It suggests that national allegiance and 
devotion, from which the bourgeoisie stands to benefit, are paramount and represent 
the only viable route to sovereignty, security, national unity and prosperity. 

As a political ideology, bourgeois nationalism works hand-in-hand with 
capitalism and liberalism, which seek to portray the private concerns of the 
bourgeoisie, rationalization of business practices, bureaucratic efficiency and the 
securing of huge profits, as benefiting the nation as a whole. Even in those cases 
where rationalism and efficiency demand downsizing, out-sourcing, job losses and 
worker dislocation, bourgeois nationalists tout these as ‘natural’ occurrences in any 
healthy economy. The class vision of bourgeois nationalists is one which 
understands the nation and its wealth as belonging to the bourgeoisie, and although 
some concessions have to be made to other social class fractions and groups along 
the way, in the final analysis the lion’s share of the political and economic spoils 
belongs to their class. Thus conceived, bourgeois nationalism sprang from European 
capitalism and the various wars of the 18th and 19th centuries that were aimed at 
nation building on that continent. In the process, as European capitalism spread 
across national boundaries to encompass new lands and continents, especially the 
Americas, it consolidated itself in the practices of colonialism, imperialism and 
globalization, giving birth to today’s imperialist bourgeoisie, which has such a direct 
hand in the moulding of nationalisms in the rest of the (developing) world. Curiously, 
with the world as its economic playground, the imperialist bourgeoisie is more 
internationalist than nationalist, for internationalism today is a defining feature of 
globalization and neo-liberalism. Thus, whereas Marx and Engels clearly favoured 
the idea of ‘internationalism’ as it spoke to the proletariat, they clearly opposed the 
bourgeois version of such internationalism. 

The second type of nationalism, petty-bourgeois nationalism, is, as the name 
suggests.  It is a form of bourgeois nationalism albeit on a somewhat smaller (petit or 
petty) scale. Of course it is not possible to quantify nationalism per se, so what do I 
mean by ‘smaller scale’? Quite simply, petty-bourgeois nationalism in this usage 
speaks to the scale of surplus value appropriation of the petty-bourgeoisie relative to 
the scale of bourgeois appropriation. For example, whereas in economic matters one 
fraction of the bourgeoisie will favour policies of free trade in those areas where it 
has comparative advantage, the petty-bourgeoisie is more traditionally in favour of 
protectionism. Unable to compete internationally, the petty-bourgeoisie’s scale of 
operations is restricted to the local market, and to the extent that they make 
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nationalist appeals, those are aimed at promoting and protecting their specific 
spheres of operation: local industry, local manufacturing, and the exchange of 
locally-produced goods and services. To this end the petty-bourgeoisie is also keen, 
to the extent it is possible, to have control of, or input into the post-colonial state, 
where decisions governing the operations of the local economy are taken.  

So whereas there exists a petty-bourgeoisie in the countries of advanced 
capitalism, I wish to call attention to the petty-bourgeoisie in the so-called Third 
World or developing countries, and the attempts of the latter to define the nation 
politically and economically. Understanding the position of the Third World 
petty-bourgeoisie is very complex owing to the fact that some scholars use the term 
‘petty-bourgeoisie’ to refer to the class fraction that has political control of the 
post-colonial political order and the state (Fanon 1963; Sudama 1983; Dupuy 1991), 
while others focus on the Third World petty-bourgeoisie as a class that is 
economically subordinated to the imperialist bourgeoisie (Frank 1972; Chirot 1977; 
1986). In the present context I will treat the petty-bourgeoisie as a single class with 
distinct economic and political fractions, that are also given to intra-bourgeois 
conflicts at specific moments.   

I am thus in agreement with Trevor Sudama, when he wrote that “the 
petty-bourgeoisie emerged as a class in the pursuit of control over the post colonial 
state apparatus” (1983: 77), but at the same time this class was limited to the role of 
junior partner of the imperialist bourgeoisie. For this reason, whether in its political 
or economic guise, petty-bourgeois nationalism contains no critique of capitalism, is 
generally reformist, and seeks mainly to accommodate the interests of the imperialist 
bourgeoisie. This means that petty-bourgeois nationalism is guided by the clear class 
goal of securing a space for its own economic and political manoeuvers in between 
the imperialist bourgeoisie and the working classes. To this extent the 
petty-bourgeoisie is a class that has had different names, some of which are not too 
flattering. André Gunder Frank (1972) called it the “lumpenbourgeoisie”, while 
Frantz Fanon, who saw it as a “national bourgeoisie”, felt nevertheless that its 
behaviour was that “of a traditional bourgeoisie, of a bourgeoisie which is stupidly, 
contemptibly, cynically bourgeois” (1963: 150).   

Alex Dupuy has dubbed the political fraction of this class a managerial 
bourgeoisie given the fact of its control of the post-colonial state, and that in 
exercising state control it is answerable to the will of the international corporate 
bourgeoisie (Dupuy 1991: 75). Because the economic wealth of Third World 
countries is largely owned and controlled by the international corporate (imperialist) 
bourgeoisie, access to power and privilege among local classes is seen to come from 
control of the local state apparatus, for this is the most promising avenue to power, 
prestige, personal enrichment and privilege via graft, corruption, and other 
less-than-legal means. On penalty of removal from power, and as junior partners of 
the imperialist bourgeoisie, members of this class are obliged to do the bidding of the 
latter. 
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Understood in this way, the Third World petty-bourgeoisie can be seen to 
comprise two separate class fractions. The first fraction discussed above can be 
described, not as national, but as anti-national, in that its policies are geared to 
servicing the interests of the imperialist bourgeoisie, and are not designed to promote 
truly national or indigenous development of local industry and manufacturing, and 
the infrastructure that accompanies such processes. Writing about 
post-independence Trinidad and Tobago, Sudama notes that this class fraction: 
“hardly ever took an independent position on any question”. It contented itself with 
“the knowledge that the chosen path of capitalist development and the dominant 
influence of the international bourgeoisie guaranteed conditions for the pursuit of its 
economic interests (1983: 80). 

The second take on the Third World petty-bourgeoisie is related to the 
presence of another important set of local economic actors. I am referring to what 
Chilcote and Edelstein (1974: 735) among others label the comprador bourgeoisie. 
Compared to the other fraction of this class, the comprador bourgeoisie is smaller 
and weaker, and has a clear interest, not in cooperating with the imperialist 
bourgeoisie, but in lessening the country’s degree of dependence on the latter. 
Therefore, following the logic of my argument, I dub this fraction the patriotic 
national bourgeoisie. For whether as large landowners, local manufacturers, 
merchants and traders, or even financiers, this fraction of the bourgeoisie is one that 
is said to pursue policies that, though bourgeois, are more concerned with harnessing 
the indigenous resources for local industrial growth and development. The activities 
of this class, which, in strictly local-national terms “owns the means of production of 
industrial goods, and whose interests are, as a consequence, opposed to those of 
foreign capital” (Torres Rivas 1977: 39), are also concentrated in the areas of small 
business, banking, transportation, insurance, real estate, legal and accounting 
services. Its industrial policies are largely those of protectionism, which serve to 
shelter locally nascent industrial, manufacturing and service operations from ruinous 
foreign competition. 

Compared to the anti-national fraction of this bourgeoisie, which benefits from 
the partial freeing of trade, and which is primarily interested in the export of 
non-processed or unfinished raw materials, this latter fraction is seen to act more as a 
national, in the patriotic sense of the word, bourgeoisie (Allahar 1990: 227–235). It 
is not that this patriotic petty-bourgeoisie is somehow more virtuous than the 
anti-national or even the imperialist bourgeoisie. It just so happens that its class 
interests do not go as clearly and as immediately counter to the interests of the Third 
World nation in question. Given its structurally antagonistic position vis-Β-vis the 
imperialist and anti-national bourgeoisies, the patriotic petty-bourgeoisie is likely to 
be more progressive, but can be expected to stop short of calling for socialism and 
the genuine nationalization of the country’s means of production.  Analytically then, 
it is important to make a distinction between the political and economic arms of 
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lumpendevelopment. The class fraction that has political control of the state in the 
post-colonial order, is separate from the local economic actors who control 
commerce and the entire agro-export industry, but who are subject to the laws 
enacted by the former fraction of the petty-bourgeoisie in control of the state.   

In a region such as the post-independence, English-speaking Caribbean, the 
political fraction of the petty-bourgeoisie is composed of the intellectuals, who were 
groomed by the colonizers, and later by the imperialist bourgeoisie, to assume state 
power after the latters’ departure from the colony. They were often educated in the 
universities of the colonizers and former colonizers, steeped in the latter’s political 
culture and values, and as a consequence their political campaigns were, and 
continue to be funded, both directly and indirectly, by foreign interests. Writing on 
the eve of independence in 1961 C.L.R. James referred to this group collectively as 
“the West Indian middle classes” and as “political nouveaux-riches”, whose 
“ignorance and disregard of economic development is profound and deeply rooted in 
their past and present situation. They do not even seem to be aware of it… I do not 
know of any social class which lives so completely without ideas any kind” (1980: 
131–134). And half a century later not much has changed. For once elected, this 
petty-bourgeois class of political leaders, the ones who are put in power to carry on 
the business of the colonialist and imperialist bourgeoisies, are also able to call upon 
politically and ideologically sympathetic foreign states to provide military support 
and protection whenever threats to their continued rule, actual or perceived, might 
arise locally. On this score James’ critique of this class, though almost 50 years ago, 
is still generally applicable: “They seem to aim at nothing more than being 
second-rate American citizens… They are dying to find some communists against 
whom they can thunder and so make an easier road to American pockets” (James 
1980: 134). 

This is also the class described by Frantz Fanon variously as “the national 
bourgeoisie” or “the national middle class” (Fanon 1963). And speaking of this class, 
one of Fanon’s foremost interpreters, Irene Gendzier, writes of “the inability of the 
bourgeoisie to act in the national interests” and as exhibiting “a total indifference to 
the needs of the mass of the population; and worst of all, an economically ineffectual 
and pretentious minority” (1973: 218). Generally speaking, neither the political nor 
the economic fractions of the local petty-bourgeoisies in the post-independence 
Caribbean countries is either revolutionary or nationalist in the genuine sense of the 
term, for their principal mandate is to preserve the conditions for the expanded 
reproduction and accumulation of capital. And capitalism has not shown itself to 
have the interests of the masses of any single country, let alone the masses of the 
world, at heart (Allahar 1995: 127). In other words, because the leaders of these 
countries are committed to the retention of capitalism, and even if at times they have 
been known to espouse a populist rhetoric aimed at national mobilization, the fact 
remains that each passing day bears testimony to their inability to deliver the goods 
to the people. 
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Finally, there is working class nationalism, which in my estimation comes 
closest to a true or genuine nationalism. As the largest class in terms of sheer 
numbers, its policies have the potential, if only statistically, of taking into account 
what is in the best interests of the majority of the nation. On this basis I will argue 
that a genuine working class nationalism, as opposed to a working class nationalism 
based on false consciousness, is a stepping stone to socialism! 

In the same way that the bourgeoisie and the petty-bourgeoisie of different 
countries are able to promote and pursue class-bound nationalist strategies, one may 
also conceive of popular or working class nationalism. Just as one may speak of a 
capitalist state that serves principally the interests of the capitalist class(es), I am 
speaking here of nationalism as an ideology that informs a worker’s movement bent 
on creating a ‘nation,’ whose policies and programs are more in tune with its 
interests. Because the interests of the bourgeoisie and the petty-bourgeoisie do not 
coincide exactly with those of the working class or the wider masses, it is possible to 
envisage a nationalist claim on the part of workers that goes against that of the 
various petty-bourgeois fractions. But to the extent that the working class is not 
homogeneous and workers do not all share the same politics, how is it possible to 
speak of a workers’ state that will pursue the interests of the working class?   

As hinted above, this is a serious issue, for it begs the question of whether 
nationalist consciousness among the working class is false consciousness. The 
answer has to begin with the acknowledgement that while not all the members of the 
bourgeoisie or the petty-bourgeoisie as a whole will have identical political interests, 
so too, within the working class it is to be expected that there will be political 
differences. And this is where the thorny issue of false consciousness comes into 
play. Those members of the working class, who, for whatever reasons, do not 
challenge bourgeois or petty-bourgeois definitions of what is in the best interest of 
the nation, and whose political stance does not include a critique of capitalism, may 
well be said to be suffering from false consciousness. For as I have argued, 
throughout its history capitalism has shown itself to be inimical to the long-term 
interests of working people everywhere. 

On the other hand, as long as a significant proportion of the class is organized, 
educated, united and conscious, and as long as they agitate for a nation in which the 
broad interests of workers are protected and promoted, we are able to speak either of 
a genuine working class nationalism or a genuine working class nationalist 
movement. The latter is relevant in the context of ‘territory,’ for nations that are in 
search of homes are understandably concerned with the establishment of a 
physical homeland or ‘space’ that they can call theirs: “Possession of territory is, 
after all, a sine qua non of statehood and an essential goal of every nationalism” 
(Smith 1983: XIII).  

In sum, therefore, true working class nationalism is a step toward socialism, or, 
stated differently, a step toward working class internationalism!  For it is only when 



21 Politics  33 

the proletariat “wins the battle of democracy” (Marx and Engels 1955: 31) and 
establishes a socialist state that the interests of the working class as a whole can 
begin genuinely to be addressed.  This is precisely the sentiment of Marx and Engels 
as expressed in The Communist Manifesto: “In the national struggles of the 
proletarians of the different countries, they point out and bring to the front the 
common interests of the entire proletariat, independently of all nationality” (Marx 
and Engels 1955: 23, my emphasis). This is also consistent with the argument of 
Anthony Smith who affirms that: “...nationalism is typically a political argument, a 
tool for seizing the state by mobilizing, coordinating and legitimating the movement 
of the masses” (Smith 1988: 5).   

My argument, then, is that a working class nationalism that is not based on 
false consciousness must in effect be internationalist in its vision, and this is 
synonymous with international socialism. The specifics of such a working class 
movement, however, will understandably have to take into consideration the 
practical conditions facing the working class or proletariat in a given country, be it 
advanced industrial or developing, and the specific socialist content of the policies to 
be implemented once that movement is successful. 

 
CONCLUSION: LEADERSHIP, CLASS AND ETHNIC NATIONALISM 

 
At this point the question of the leadership of such a movement is relevant. 

While the working class is quite capable of generating its own nationalist (and 
revolutionary) leaders, and in fact has done so with regularity over the years and all 
over the world, one also has to be aware of the political influence of conscious, 
non-proletarian individuals on the proletarian movement. A compelling case in point 
is that of Marx and Engels themselves, who were decidedly not from the working 
class, yet they were very cognizant of the potential for change inherent in a 
politicized and class conscious proletariat that contained radical elements of 
bourgeois or petty-bourgeois sympathizers: “...in times when the class struggler 
nears the decisive hour, the process of dissolution going on within the ruling class, ... 
assumes a violent, glaring character” and it is precisely at this time that “a small 
section of the ruling class cuts itself adrift, and joins the revolutionary class, the class 
that holds the future in its hands”. In other words, “a portion of the bourgeoisie goes 
over to the proletariat, and in particular, a portion of the bourgeois ideologists, who 
have raised themselves to the level of comprehending theoretically the historical 
movement as a whole” (Marx and Engels 1955: 20).   

Lenin is in full agreement and is very clear not to romanticize the revolutionary 
potential of the working class as something that is either automatic or spontaneous.  
Indeed, while making the case for scientific socialism, he was keen to underscore the 
central role of theory, criticism and reflection in the process: “Without revolutionary 
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theory there can be no revolutionary movement” (Lenin 1969: 25). And speaking of 
theory and its relationship to the process of scientific analysis and understanding, 
once more he cites approvingly Karl Kautsky, who argued that socialist 
consciousness can arise only on the basis of profound scientific knowledge: 

 
The vehicle of science is not the proletariat, but the bourgeois 

intelligentsia: it was in the minds of individual members of this stratum that 
modern socialism originated, and it was they who communicated it to the more 
intellectually developed proletarians who, in their turn, introduce it into the 
proletarian class struggle … Thus, socialist consciousness is something 
introduced into the proletarian class struggle from without and not something 
that arose within it spontaneously (Lenin 1969: 40). 

 
In the Caribbean context this brings to mind the potential leadership role of 

middle class or petty-bourgeois intellectuals in a working class nationalist movement 
(Allahar 2001b). It also brings to mind Tom Nairn’s provocative charge in the 
European context that: “The new middle-class intelligentsia of nationalism had to 
invite the masses into history…” (Nairn 1977: 340). For what I want to suggest is 
that, depending on the circumstances at hand, such bourgeois or petty-bourgeois 
intellectuals may be able either to hijack the working class movement and harness its 
energies for their own purposes, or to provide genuine internationalist leadership. In 
other words, depending on the movement’s leadership and its general degree of class 
consciousness and political action, working class nationalism can be channelled in 
either a reactionary bourgeois, or a progressive socialist direction. The former, as is 
often the case, may witness the emergence of politically skilled, petty-bourgeois 
ethnic entrepreneurs, who use appeals to race and ethnic solidarity as distractions, 
and who also exploit false consciousness by tapping into the emotions of the workers 
and commanding their allegiance. The latter, on the other hand, will look beyond 
race and ethnic differences and attempt to retain its class character. This will speak to 
true class consciousness and the attempts by both the leadership and the rank and file 
of the movement to promote a socialist alternative to dependent capitalism and to 
create possibilities for the triumph of humanism and communalism over materialism, 
consumerism and individualism. 

To elaborate, as an example of the first (false consciousness) I want to suggest 
a critical look at the politics of ethnicity and ethnic nationalism and the ethnic 
entrepreneurs who energize such politics. For it is my contention that the politics in 
question serve to promote false consciousness. My point of departure is a comment 
made by Paul Gilroy and directed specifically at Afrocentrism, but is equally 
applicable to other forms of ethno-national political appeals and movements. First, 
as Gilroy writes, such (Afrocentric) political movements lack “even the possibility of 
imagining an alternative to capitalism” (Gilroy 2000: 210), thus tying their fate to the 
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fortunes of capital, and second, their spokespersons are responsible for promoting a 
politics of distraction (race) within the working classes. Stated differently, my 
charge is that ethnic nationalism is a political appeal made by ethnic entrepreneurs 
who have very clear and narrow class and power interests at heart, but who, in order 
to realise those interests, will mask them by emotional appeals to race, hoping thus to 
gain the support of as broad a base as possible. To secure their goal of mobilizing 
politically and emotionally a given population, such ethnic entrepreneurs play on an 
assumed primordial, ethno-racial commonality, which distracts members of the 
target population from a class understanding of their situation. In the process the 
latter are prevented from coming to see that the so-called harmony of ethno-racial 
interests may well mask serious class divisions within the ethno-racial group in 
question.   

On the other hand, for my example of genuine working class consciousness 
and proletarian internationalism, I refer the reader to socialist Cuba, complete with 
all its notable triumphs and glaring failures. I would also invite the reader here to 
separate the genuine problems of socialism in Cuba from those problems of 
socialism induced by imperialist aggression (Allahar 2001a). Because human beings 
are imperfect (that’s what makes them human), the social and political systems they 
create will reflect those imperfections. The challenge, then, is to establish priorities 
based on humanistic ideals, to assess the potential costs or consequences of 
achieving those ideals, and to strive to minimise the latter. To this I suggest that the 
imperfections of socialism are to be preferred over those of (dependent) capitalism in 
the Caribbean and elsewhere. 
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ABSTRACT 

MARXISM AND NATIONALISM. A NEW FAILED MEETING 

The issue of the various interconnections between the discourses on national 
self and leftist ideologies has long been an important part of the theoretical 
preoccupations regarding Central and Eastern Europe. The argument of Anton 
Allahar’s paper is developed in terms of class consciousness and false consciousness 
and explores their role in the creation of ethnic entrepreneurs and, implicitly, of 
ethno-nationalism. However, what is missing is the coupling of the analysis of the 
formation of subjectivities – ethnic and national – with the analysis of the context they 
are built in. 

 
Key words: nationalism, post-socialism, class consciousness, cultural hegemony, 

ideology, post-colonialism, ethnic entrepreneurs 

 
Problema diverselor interconexiuni dintre sinele naţional, tematizat ştiinţific, 

şi ideologiile de stânga este, de mult timp, o parte importantă a preocupărilor 
teoretice privitoare la Europa Centrală şi Răsăriteană. Începând cu adoptarea 
ideologiei oficiale a „conţinutului socialist în formă naţională” din Rusia stalinistă, 
până la numeroasele variante ale naţional comunismului din Europa de Est, există 
un corpus teoretic amplu şi bine documentat, centrat pe potenţialul legitimator al 
ideologiilor naţionaliste în ţările socialiste.  

Abordarea lui Anton Allahar se diferenţiază însă de tipurile de abordare 
istorice şi antropologice de mai sus, propunându-şi, ambiţios, să descopere o 
definiţie comprehensivă a naţionalismului în varianta sa etnică, prin intermediul 
unei analize de clasă neomarxiste. Marxismul nu mai este obiect de analiză în 
desfăşurarea lui politico-economică şi istorică, în calitate de „really existing 
socialism” (Bahro 1979), ci constituie un instrument de analiză şi interpretare a 
zonelor postsocialiste şi postcoloniale. O primă problemă interesantă, ce ţine de 
poziţionarea subiectului investigator şi teoretizant, transpare chiar din faptul că 
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sociologul canadian investighează naţionalisme şi tipologii în zone geografice unde 
elitele politice se reclamau de la aparatul investigator folosit de sociolog. Tot de 
aici apare ca un pic pripită compararea naţionalismului statelor postcoloniale cu al 
celor postsocialiste. Dar comparaţia poate fi, bineînţeles, una fecundă şi chiar 
aparatul conceptual neomarxist, în diversitatea lui, poate crea perspective proaspete 
în studierea naţiunilor şi a naţionalismului. 

Din păcate însă, lipsa de sensibilitate faţă de istoria fenomenelor investigate 
se face simţită, insidios, pe parcursul întregului text şi duce, în final, la 
reproducerea unor dihotomii esenţializate ce blochează înţelegerea etnicităţii şi a 
naţionalismului ca fenomene, în acelaşi timp, locale şi globale. Micul excurs 
etimologic pe care ni-l propune savantul canadian, foarte condensat, este o mostră 
de prezentism. După ce ne spune că termenul englez nation provine din latinescul 
nasci (a se naşte), trece direct la accepţia „grecească” a termenului, unde etnicitatea 
şi naţionalitatea sunt topite în termenul ethnikos. Ceea ce nu se potriveşte cu 
folosirea termenului în regiunea Caraibelor, dar nu este irelevant pentru statele 
postsocialiste din Europa Răsăriteană şi Asia Centrală (sic!) (Allahar 2009: 3). 
Prezentarea aceasta ar da frisoane oricărui istoric. Modificările semantismului 
termenului sau ale realităţilor sociopolitice subsumate unei sintagme identice ne-ar 
permite o mai bună înţelegere a fenomenului investigat. Altfel, nu poate fi decât 
uimitor faptul că termenul latinesc a trecut – când? cum? de ce? – în limba engleză 
şi că „grecii” – cine or fi fiind şi aceştia! – îl folosesc, peste milenii, cu aceeaşi 
semnificaţie pe care o preiau, diferit, caraibienii şi est-europenii! Dar este vorba, 
probabil, de o mică analiză etimologică, ce, chiar lipsind, nu ar periclita 
argumentaţia autorului. 

Allahar îşi situează argumentaţia în cadrul teoretic al unei analize de clasă 
neomarxiste, nonreducţioniste, conform căreia „conştiinţa şi politica etnonaţională 
pot fi înţelese mai bine dacă reuşim să trasăm interesele de clasă concrete şi 
motivele promotorilor lor” (Allahar 2009: 3–4). Punctul de plecare este unul 
interesant, solid şi promite o analiză nuanţată, situată teoretic şi deci autoreflexivă. 
Renunţând la reducţionismul analizelor marxiste asupra naţionalismului – pe care 
acestea îl au în comun cu teoriile modernizării –, sociologul canadian analizează, 
cu subtilitate, problematica conştiinţei de clasă şi a falsei conştiinţe, în legătură cu 
naţionalismul etnic şi apariţia antreprenorilor etnici. Allahar avertizează împotriva 
„reducţionismului de clasă” al marxismului ortodox, ce nu ia în calcul faptul că „în 
momente diferite, populaţii şi grupuri diferite vor valoriza aspectele culturale şi 
simbolice ale identităţii de grup mai mult decât câştigurile economice şi politice 
calculate raţional, ce pot fi derivate (sau pierdute) prin urmărirea intereselor de 
clasă” (Allahar 2009: 5). Prezentarea pare să cadă aici peste ruptura, teoretizată în 
studiile asupra naţiunii şi naţionalismului de către Anthony Smith, între abordarea 
modernistă şi cea primordialistă (Smith 1999). Smith face o taxonomie a 
abordărilor ştiinţifice asupra naţionalismelor şi a naţiunilor şi una, mai puţin 
reuşită, asupra naţionalismelor propriu-zise. Allahar nu se poziţionează teoretic în 
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vreuna din categoriile create de Anthony Smith, dar foloseşte argumente din toate. 
Această strategie are avantaje incontestabile, dar prezintă şi pericolul unei 
poziţionări teoretice neclare, ce nu poate fi salvată de un neomarxism autodeclarat.  

Vechile dihotomii între naţionalismele „civice” şi „etnice”, „vestice” şi 
„estice” etc. reapar în textul sociologului canadian. Astfel, Allahar creează ierarhii 
axiologice şi cronologice între naţionalismele civic şi etnic, fără să dea nicio 
explicaţie. Din punct de vedere al istoriei acestor concepte antinomice asimetrice, 
încă de la primele diferenţieri create între „civic” şi „etnic”, în timpul disputei 
franco-germane asupra Alsaciei şi Lorenei, personalizată prin disputa dintre Renan 
şi von Trietschke, există o puternică încărcătură ideologică a acestei dihotomii. 
Este ciudat că, după un interesant capitol privind falsa conştiinţă, Allahar, reia, 
necritic, un exemplu aproape clasic de ideologie, cel al diferenţierii dintre „civic” 
şi „etnic” (Allahar 2009: 10). După aceasta însă, ne spune că pentru Caucaz şi 
Caraibe lucrurile stau altfel, existând o combinaţie între etnic şi civic, articulată 
prin intermediul antreprenorilor etnici. Explicaţie interesantă, dar care, rămânând 
localizată geografic astfel, nu face decât să adauge şi orientalismul ideologemului 
anterior. În tot textul se păstrează, de altfel, tensiunea dintre perspectiva modernist-
marxistă şi cea etno-simbolistă sau chiar primordialistă asupra naţionalismului 
etnic. Din păcate, marxismul, aşa cum este folosit aici, nu se diferenţiază de teoriile 
modernizării à la W.W. Rostow şi nu poate explica etnicitatea sau naţionalismul 
decât în mod strict instrumental. Corecturile aduse, prin intermediul citatelor din 
Anthony Smith, reducţionismului instrumentalismului marxist nu se leagă în chip 
organic de restul argumentaţiei. 

Argumentul textului lui Anton Allahar se joacă la nivelul analizei conştiinţei 
de clasă şi al falsei constiinţe, în crearea antreprenorilor etnici şi, implicit, a etno-
naţionalismului. Ce lipseşte însă este, în viziunea mea, o cuplare a analizei formării 
subiectivităţilor cu cea a contextului de economie politică în care se constituie 
acestea. Nu insist asupra scrierilor privind schimbările capitalismului contemporan 
şi a relaţiilor lui cu schimbările cultural-identitare (Jameson 1991, Harvey 1989). 
Este ciudat însă că, în toată discuţia despre conştiinţa de clasă, lipsesc orice referire 
la Antonio Gramsci şi orice încercare de deconstrucţie a naţionalismelor 
metodologice inerente aparatului conceptual al ştiinţelor sociale (Handler 1985, 
Handler 1988). 

Este adevărat că noţiunea de hegemonie, preluată din scrierile lui Antonio 
Gramsci, deşi intrată deja în vocabularul uzual al ştiintelor sociale, îşi păstrează o 
mare doză de ambiguitate (Williams 1977, Comaroff şi Comaroff 1991). În ultimul 
timp, ea s-a transformat într-un soi de „multitrop” ce acoperă o zonă vastă şi vagă a 
contra-tendinţelor şi rezistenţelor, sociologii şi antropologii preferând, deseori, 
discuţiile despre „contra-hegemonii”, în defavoarea celor despre hegemonii. 
Tendinţa de a analiza, uneori rafinat şi adecvat, alteori simplist şi ideologic, 
rezistenţele la modernitate/modernizare sau, ceva mai recent, la globalizare, în 
cadrul poststructuralismului antropologic, a dus la popularitatea crescândă a 
savantului şi militantului comunist italian.   
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Pornind de la interpretarea dată de Raymond Williams, din interiorul tradiţiei 
studiilor culturale, hegemonia ar reprezenta sistemul dominant de semnificaţii şi 
valori trăite, de relaţii şi practici semnificative, ce dau formă şi contur realităţii 
sociale cotidiene (Williams 1977). Analiza „suprastructurală” întreprinsă de 
Gramsci a făcut posibil dialogul dintre perspectiva antropologică asupra culturii şi 
dicutarea marxistă a ideologiei şi a conştiinţei (în special sub forma falsei 
conştiinţe). Concepţia antropologică a fost deseori criticată pentru caracterul ei 
implicit consensual, pentru accentul pus doar pe „reţelele de semnificaţii” (Geertz 
1973), ce leagă oamenii în entităţi culturale aparent coerente.  

Noţiunea de „cultură” ignoră sau chiar ocultează faptul că omenirea este 
alcătuită dintr-o multitudine de procese aflate în interconexiune, ce nu pot fi 
dezasamblate fără falsificarea realităţii. Realismul şi esenţialismul, transformarea 
unor concepte din ştiinţele sociale în astfel de fragmente şi dotarea lor cu o realitate 
pe care nu o au constituie marea problemă a ştiinţelor sociale. Pentru Eric Wolf, 
doar prin „înţelegerea acestor denumiri ca mănunchiuri de relaţii şi plasarea lor, din 
nou, în contextul din care au fost abstrase, putem spera să evităm concluziile 
eronate şi să sporim capacitatea noastră de înţelegere” (Wolf 2001: 1). Alternativa 
ar fi o regândire a istoriei ştiinţelor sociale, o istorie analitică şi un dialog cu Marx.  

Postulatele sociologiei, prin intermediul cărora aceasta s-a desprins ca ştiinţă 
autonomă în secolul al XIX-lea sunt, crede Wolf, patru: 1. în cursul vieţii sociale 
indivizii intră în relaţii unii cu alţii. Aceste relaţii pot fi abstrase din contextul 
economic, politic sau ideologic, în care se află, şi tratate sui generis; 2. ordinea 
socială depinde de dezvoltarea şi extinderea relaţiilor, sociale între indivizi. Cu cât 
este mai mare densitatea şi volumul acestor relaţii, cu atât este mai ordonată 
societatea. Dezvoltarea unor relaţii numeroase şi diverse diminuează pericolul 
polarizării societăţii în clase şi al antagonismului dintre acestea; 3. existenţa şi 
menţinerea ordinii sociale este legată de existenţa şi propagarea unor credinţe şi 
obiceiuri comune între indivizii ce participă la această ordine. Consensul moral 
favorizează dezvoltarea maximă a raporturilor sociale; aşteptările legate de pura 
utilitate, precum exerciţiul raţiunii, cu caracter pur tehnic, tind să le slăbească şi  
4. dezvoltarea relaţiilor sociale şi dominaţia obiceiurilor asociate cu credinţele 
fundamentează o societate concepută ca totalitate de relaţii sociale între indivizi. 
„Relaţiile sociale alcătuiesc societatea; societatea, la rândul ei, este lăcaşul 
coeziunii, unităţii ei i se pot atribui ordinea şi previzibilul. Dacă relaţiile sociale 
sunt bine rânduite şi repetitive, societatea are o structură internă stabilă. 
Dimensiunea acestei structuri este proporţională cu intensitatea şi amploarea 
relaţiilor sociale. Acolo unde acestea sunt vizibil mai puţin intense şi frecvente, 
societatea îşi cunoaşte limitele” (Wolf 2001: 7). 

Problema postulatelor ce întemeiază ştiinţele sociale clasice – şi, cu unele 
modificări, şi pe cele de azi – este că ele duc spre o concepere a relaţiilor sociale nu 
doar ca autonome, dar şi ca deţinând o cauzalitate proprie, independentă de 
contextul economic, politic şi ideologic. Aceste „relaţii sociale”, fiind rupte de 
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contextul în care fiinţează, statul-naţiune va fi imaginat ca o structură de relaţii 
sociale datorate consensului moral, mai curând decât ca un nod de relaţii 
economice, politice sau ideologice, aflat în conexiune cu alte asemenea noduri. 
Relaţiile sociale şi nu forţele economice, politice şi ideologice devin motorul 
principal al teoriei ideologizate. Aceste relaţii sociale producându-se în „cercul 
vrăjit” al statului-naţiune, principalii actori în istorie sunt văzuţi ca state-naţiune, 
obiecte mânate din interior de propriile relaţii sociale (Wolf 2001: 7).  

Teoriile marxiste ale ideologiei sunt, şi ele, supuse unei critici dinspre 
ştiinţele sociale, datorită neglijării modului în care sistemele de semnificaţii 
nuanţează şi întrupează din punct de vedere socio-cultural formele de conştiinţă şi 
ideologiile, sau, aşa cum sintetizează Comaroff & Comaroff opoziţia dintre cele 
două perspective: „dacă cultura pare să aibă nevoie de putere pentru a o face 
completă, atunci, ideologia şi conştiinţa par să aibă nevoie de o doză bună de 
semantică” (Comaroff şi Comaroff 2002: 208). Hegemonia gramsciană asigură, 
aparent, rezolvarea disputei. Dacă adăugăm culturii, aşa cum este ea văzută, de 
obicei, în antropologie şi sociologie, o doză de putere din analiza de tip marxist, 
problema pare rezolvată. Această perspectivă este însă una de tip „carte de bucate”, 
ce adaugă lucruri disparate, scoţând la sfârşit, urmând „reţeta”, produsul dorit.  

Nu susţin că folosirea „hegemoniei” ar rezolva dilemele interpretării şi 
analizei problemei complexe a etnicităţii din spaţiile postcoloniale şi postsocialiste. 
Ceea ce ar putea aduce, în plus, faţă de perspectiva lui Georg Lukàcs, pe care se 
bazează Anton Allahar, este o articulare a unui demers critic marxist cu cercetări 
privind cultura şi deschiderea spre teoriile privind formarea subiectivităţilor în 
lumea contemporană.  

Faptul că, în final, sociologul canadian vorbeşte despre un naţionalism 
„autentic”, opus celor fals-ideologice, cum ar fi naţionalismul clasei muncitoare, nu 
arată decât inadecvarea sau parţialitatea modelului analizei conştiinţei de clasă 
preluat de la Lukàcs şi tendinţa de a crea dihotomii esenţializate, tendinţă ce 
provine din folosirea unui discurs ştiinţific insuficient de critic. (Neo)marxismul 
poate funcţiona la fel de naiv şi ideologic ca alte teorii sociale, mai ales atunci 
când, contrar impulsurilor sale radical-critice, îşi consideră instrumentarul teoretic 
ca lipsit de istoricitate. 

 
BIBLIOGRAFIE 

 
1. BAHRO, RUDOLF, The Alternative in Eastern Europe, Londra, New Left Books, 1979. 
2. COMAROFF, J. şi J.L., 2002 (1991), Of Revelation and Revolution, vol. 1,  Christianity, 

Colonialism, and Consciousness in South Africa, Chicago, University of Chicago Press.  
3. FEUERBACH, LUDWIG, Esenţa crestinismului, Bucureşti, Editura Ştiinţifică, 1961. 
4. GEERTZ, CLIFFORD, The Interpretation of Cultures. Selected Essays, New York, Basic Books, 

1973. 
5. GRAMSCI, ANTONIO, Intelectuali, literatură şi viaţă naţională, Bucureşti, Editura Univers, 1983. 



 Călin Cotoi 6 44 

  6. HANDLER, RICHARD, On Dialogue and Distructive Analysis, in „Journal of Anthropological 
Research”, 1985, 41. 

  7. HANDLER, RICHARD, Nationalism and the Politics of Culture in Quebec, Wisconsin, The 
University of Wisconsin Press, 1988. 

  8. HARVEY, DAVID, The Condition of Postmodernity, Oxford, Blackwell, 1989. 
  9. JAMESON, F., Postmodernism or the Cultural Logic of Late Capitalism, Londra, Verso, 1991. 
10. MANDEL, ERNEST,  Late Capitalism, Londra, Verso, 1978. 
11. MANNHEIM, KARL, Ideology and Utopia: An Introduction to the Sociology of Knowledge, 

Londra, Routledge & Kegan Paul, 1936. 
12. MARX, KARL şi ENGELS, FRIEDRICH, Ideologia germană, Bucureşti, Editura de Stat pentru 

Literatură Politică, 1956. 
13. MARX, KARL şi FRIEDRICH ENGELS 2006 (1848). Manifestul Partidului Comunist, 

Bucureşti, Editura Nemira. 
14. MARX, KARL, Capitalul, vol. I, Bucureşti, Editura Politică, 1960. 
15. ONG, AIHWA, Flexible Citizenship: The Cultural Logics of Transnationality, Durham şi Londra, 

Duke University Press, 1999. 
16. SMITH, A.D., The Ethnic Origins of Nations, Oxford, Basil Blackwell, 1986. 
17. SMITH, A.D., Myths and Memories of the Nation, Oxford, Oxford University Press, 1999. 
18. SMITH, A.D., Naţionalism şi Modernism. Un studiu critic al teoriilor recente cu privire la naţiune 

şi naţionalism, Chişinău, Editura Epigraf, 2002. 
19. WILLIAMS, RAYMOND, Marxism and Literature, Londra, Oxford University Press, 1977. 
20. WOLF, ERIC, Europa şi populaţiile fără istorie, Chişinău, Editura Arc, 2001. 
21. WOLF, ERIC, Envisioning Power: Ideologies of Dominance and Crisis, Berkeley, Los Angeles 

and Londra, University of California Press, 1999. 
 
 



MONOGRAFIA COMUNEI OSICA DE SUS (JUD. OLT) 

Revista Română de Sociologie”, serie nouă, anul XXI, nr. 1–2, p. 45–52, Bucureşti, 2010 

ELEMENTE DEMOGRAFICE 

ION PAUL POPESCU∗ 

ABSTRACT 
 

DEMOGRAPHIC ELEMENTS 
 

The author sets out to present the evolution of the population in Osica de Sus 
commune in the period between 1871 and 2009, with a focus on the evolution of the 
main demographic processes which occurred and continue to occur in the 
contemporary period. 

 
Key words: demographic indicators, natural growth, age groups, average life 

span. 
 

Subintitulată Puterea rădăcinilor, Monografia comunei Osica de Sus îi are ca 
autori pe Constantin Roşca – profesor universitar (coordonator), Ion Sîrbu – 
profesor de liceu, Ion Paul Popescu – sociolog şi alţii. Lucrarea a apărut la Editura 
Universitaria din Craiova şi a fost lansată la „Întâlnirea fiilor satului” din 19 
septembrie 2009, cu motto-ul „Respectuos omagiu comunei natale şi oamenilor săi 
minunaţi”. 

Cu acest prilej, prof. Constantin Roşca, în calitatea sa de coordonator al 
lucrării, a marcat importanţa evenimentului, subliniind faptul că: „Este un moment 
de emoţie deosebită..., sunt copleşit, pentru că reuşim să ne reîntâlnim după zeci de 
ani. Comuna doreşte să ştie ce-au făcut, ce fac fiii satului, în ce măsură ţin 
legătura cu consătenii, cât de mult îi interesează soarta acestei comunităţi”. Ca un 
prinos al dragostei sale pentru comuna natală, fiul de excepţie al satului şi 
profesorul de excepţie a realizat, împreună cu colaboratorii săi, una din cele mai 
cuprinzătoare şi redutabile monografii care s-au realizat vreodată în ţara noastră, 
monografia comunei Osica de Sus. 

Profesorul Ion Sîrbu, membru al colectivului de autori, a subliniat, la rândul 
său, modalitatea de realizare a monografiei actuale: „Am luat hotărârea de a realiza 
un început de monografie, fiindcă, lucrând ca intelectual pe raza comunei, am 
                                                 

∗ Address correspondence to Ion Paul Popescu: Strada Cornişei, nr. 10, bl. FA 3, sc. 5, ap. 18, 
Slatina, Jud. Olt, România; e-mail: ionpaulpopescu@yahoo.com. 
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observat că lipsea ceva. Atunci am luat hotărârea de a strânge date şi am scris o 
primă monografie, pe care am multiplicat-o în mai multe exemplare...”. 

Invitat să particip la eveniment, eu însumi am adăugat următoarele: „Am 
văzut această uluitoare monografie, pe care o consider un model ştiinţific de 
monografie, care trebuie să ajungă pe toate meridianele Pământului. Unde se duce 
un osicean, să fie şi monografia cu dânsul...”. 

Modul de structurare a acestei monografii de excepţie este următorul:  
cap. 1 – Mediul existenţial; cap. 2 – Istoria şi legendele comunei; cap. 3 – Organizarea 
administrativă; cap. 4 – Populaţia şi ocupaţiile locuitorilor; cap. 5 – Religia şi 
lăcaşurile de cult; cap. 6 – Educaţia şi cultura; cap. 7 – Tradiţii şi superstiţii;  
cap. 8 – Sport; cap. 9 – Oameni, fapte, întâmplări. Interviuri. Anexe. Bibliografie.  

Temeinicia analizelor sociologice, bogăţia informaţiilor şi cunoştinţelor, 
prezentate într-o manieră originală sub raport ştiinţific şi factual, fac din această 
lucrare un caz particular în sensul cel mai bun al cuvântului: ea semnalează şi 
utilizează tehnici rafinate de prezentare şi punere în valoare a extraordinar de 
bogatului material faptic existent. Măiestria realizării lucrării l-ar face şi pe 
maestrul sociologiei româneşti, întemeietorul „Şcolii monografice de la Bucureşti”, 
profesorul Dimitrie Gusti, să fie mândru de ea.  

Prezentăm, în cele ce urmează, trei secţiuni principale ale monografiei 
comunei Osica de Sus, care ni s-au părut cele mai relevante prin conţinut. 

 
Emilian M. Dobrescu 

1. DESPRE OSICENI ŞI ETNIA LOR 

În vechime Osica de Sus se chema Osica Mare1. Nu ştim când s-au format 
satele comunei noastre. Nu se cunoaşte nici măcar o legendă pe această temă. Se 
crede că toponimul Osica vine de la „Isàcà”2, cuvânt care, în limba slavă, înseamnă 
salcie. Alte versiuni toponimice au fost prezentate în capitolul Istoria şi legendele 
comunei, subcapitolul 2, Legende toponimice ale satului Osica de Sus. 

Dar ştim că, la data primei sale atestări3, toate satele care formează comuna 
Osica de Sus existau şi erau bine cunoscute în zonă. În aceste condiţii, suntem 
îndreptăţiţi să credem că ele s-au format înaintea statului feudal Ţara Românească. 

                                                 
1 Dimitrie Frunzescu, Dicţionar topografic şi statistic al României, Bucureşti, Editura Tipografia 

Statului, 1872, p. 336. 
2 Isàcà – specie de salcie, răspândită atât în lunca Olteţului inferior, cât şi în lunca Oltului. 
3 Prima atestare documentară cunoscută este hrisovul domnitorului Radu cel Frumos, care a 

domnit între 1462–1474. Documentul tradus este prezentat în Anexa 3.  
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Iar dacă acceptăm acest punct de vedere, putem presupune că au aparţinut fie 
cnezatului condus de Farcaş, fie celui condus de Ioan4. 

În legătură cu etnia osicenilor, ne aflăm iarăşi în faţa multor necunoscute. 
Până în primele decenii ale secolului al XX-lea, osicenii au purtat căciuli, cămăşi 
lungi încinse cu chimir şi opinci cu nojiţe. Recunoaştem cu uşurinţă portul dacilor, 
aşa cum poate fi văzut el pe basoreliefurile Columnei lui Traian. Şi este normal să fie 
aşa, din moment ce istoria a consemnat în estul Olteniei existenţa a trei triburi dacice: 

– al sucilor, cu capitala la Sucidava (azi Celei, sat în vestul oraşului Corabia); 
– al acilor, cu capitala la Acidava (azi Piatra Olt); 
– al buridavensilor, cu capitala la Buridava (azi Ocniţa din judeţul Vâlcea)5. 
Iar dacă satele comunei Osica de Sus s-au format după părăsirea Daciei de 

către romani (274 e.n.), este de presupus că oamenii care s-au aşezat aici (daci 
romanizaţi) au în sângele lor şi vlaga altor etnii care s-au vânturat sute de ani prin 
zonă. Oricum, numele de Gubendreanu sau Tanislav sunt de origine slavă (ca şi 
cuvântul isàcà), iar nume precum Muşat sau Mozoc sunt foarte răspândite printre 
tătari.  

Şi nu trebuie să ne mirăm, deoarece la sud de Osica se află satul 
Dobrosloveni, care, în româno-slava vorbită în jurul anilor 1200 în Banatul 
Severinului (azi Oltenia), înseamnă oameni buni, în nord, satul boierilor 
Brâncoveni, descendenţi ai boierilor Basarabi (despre care se ştie că sunt de origine 
cumană6) şi satul Tomeni format, probabil, din robi tătari7.  

Despre oamenii din Tomeni se spune că sunt ţigani. Dar ei nu vorbesc limba 
ţiganilor şi nici nu au obiceiurile acestora. 

Un istoric britanic (R.W. Seton-Watson), care a scris o istorie a românilor 
publicată în 1934 şi citată de Neagu Djuvara, în legătură cu etnia românilor, este de 
părere că românii sunt daci romanizaţi, amestecaţi cu sânge slav şi, într-o mai mică 
măsură, cu sânge tătărăsc. Concluzia ar fi că osicenii, ca toţi ceilalţi români, sunt 
                                                 

4 Cnezatele lui Farcaş şi Ioan acopereau estul Olteniei, ţinut care în vremurile acelea, se numea 
Banatul Severinului. Istoricii nu s-au pus încă de acord în legătură cu localizarea celor două cnezate, 
despre care se aminteşte în Diploma Cavalerilor Ioaniţi (1247). Nu ştim precis dacă în sud-estul 
Olteniei (unde se află comuna Osica de Sus) a fost Farcaş sau Ioan. Presupunerile cu privire la această 
problemă pot fi consultate în: Thocomerius – Negru Vodă, Bucureşti, Editura Humanitas, 2007, 
Neagu Djuvara, p. 49–50. 

5 Date despre aceste triburi dacice găsim în Getica, Vasile Pârvan, Bucureşti, Editura 
Meridiane, 1982, în studiul Un nou centru ceramic din Dacia meridională: Acidava (Enoşeşti) în 
revista „Arhivele Olteniei” nr. 7 din 1992 şi în lucrarea Monedele geto-dacilor, Constantin Preda, 
Bucureşti, Editura Academiei RSR, 1973. 

Puternic înrădăcinate în valea Oltului, aceste triburi au înfruntat, în anii 105–106, legiunile 
romane care au pătruns în Dacia trecând Dunărea în apropiere de Sucidava. Capitalele acestor triburi 
au fost definitiv distruse. Romanii au construit pe valea Oltului un drum care străbate tot estul 
Olteniei, urcă până la Sibiu şi de acolo prin inima Transilvaniei până la Cluj-Napoca. Satul Vlăduleni 
se află pe acest drum (azi DN 64). 

6 Neagu Djuvara, op. cit. 
7 În lucrarea Thocomerius – Negru Vodă, Neagu Djuvara vorbeşte despre localităţile formate 

din tătarii făcuţi prizonieri în timpul năvălirilor în scop de jaf, care au devenit robi pe moşiile boiereşti. 
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rezultatul unui amestec de sânge, care aparţine mai multor etnii, între care mai 
vizibilă este etnia slavă şi cea a tătarilor. 

Am mai putea adăuga că, spre deosebire de marele conglomerat etnic din 
Statele Unite ale Americii (unde s-au amestecat toate rasele umane – albă, neagră şi 
galbenă), în cazul românilor avem de-a face doar cu etnii care aparţin în general 
rasei albe. La fel, şi în cazul osicenilor. 

 
2. EVOLUŢIA POPULAŢIEI ŞI CÂŢIVA INDICATORI DEMOGRAFICI 

 
Primele date certe în legătură cu numărul locuitorilor le găsim în Dicţionarul 

lui Dimitrie Frunzescu8 şi se referă la anul 1871. Putem urmări în tabelul următor 
evoluţia populaţiei din anul 1871 până în anul 2009, adică într-o perioadă de 138 de ani. 

Pentru o analiză (evident sumară), am luat ca referinţă anul 1975, pentru că în 
acest an comuna Osica de Sus a avut cel mai mare număr de locuitori (6 812). Se 
evidenţiază două perioade distincte: 

1. perioada 1871–1975 (104 ani), în care populaţia creşte lent, dar constant. 
În această perioadă, care acoperă un secol, populaţia s-a dublat (6 812 locuitori în 
1975, faţă de 3 110 în 1871). 

2. perioada 1976–2009 (34 ani), timp în care numărul locuitorilor a scăzut de 
la 6 812 la 5 088, adică cu 25%. 

 
Tabelul nr. 8 

Evoluţia populaţiei din comuna Osica de Sus în perioada 1871–2009 

Total locuitori din care pe sate: Perioada Anii Număr % Osica de Sus Vlăduleni Greci Tomeni Ostrov 
1871 3 110 45,6 1980 1130 
1912 4 874 71,5 3 189 336   840 403 106 
1930 5 011 73,5 3 107 472   880 418 134 
1941 5 518 81,0 3 435 516   934 459 174 
1948 5 838 85,7 3 615 343 1 315 387 172 
1956 5 865 86,1 3 636 532 1 082 436 179 

1871–1975 
(104 ani) 

1966 6 304 92,5 3 573 570 1 505 433 223 
An de 

referinţă 1975 6 812 100,0 Lipsă date 

1977 6 762 99,3 3 901 681 1 521 452 207 
1984 6 262 91,9 3 741 554 1 341 406 220 
2002 5 456 80,1 3 131 526 1 187 462 150 
2007 5 235 76,8 Lipsă date 

1976–2009 
(34 ani) 

2009 5 088 74,7 Lipsă date 

Sursa: pentru anul 1871, Dimitrie Frunzescu, op. cit., p. 223, pentru satele Greci şi Tomeni, şi p. 336, 
pentru Osica de Sus şi Vlăduleni. Pentru ceilalţi ani, Direcţia de statistică a judeţului Olt. 

                                                 
8 Dimitrie Frunzescu, op. cit., p. 223 şi 336. 
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Constatările făcute în legătură cu evoluţia numărului de locuitori la nivelul 
comunei sunt (în general) valabile şi la nivelul fiecărui sat.  

Trebuie totuşi remarcat că, în cazul satelor Osica de Sus şi Tomeni, numărul 
locuitorilor evoluează într-un ritm atât de lent, încât putem spune că, după 90 de 
ani, cele două sate au aproximativ aceeaşi populaţie. Astfel satul Osica de Sus avea 
3 189 locuitori în 1912 şi 3 131 în 2002.  

La fel în satul Tomeni (403 locuitori în 1912 şi 462 în 2002). În schimb satele 
Vlăduleni şi Greci, precum şi cătunul Ostrov au o dinamică mai alertă. După 90 de 
ani (1912–2002) populaţia satului Vlăduleni este cu 56,5% mai mare, cea a satului 
Greci cu 41,3%, iar populaţia cătunului Ostrov a crescut tot cu 41%. 

Să urmărim în continuare şi câţiva importanţi indicatori demografici. În 
tabelul 9 putem urmări sporul natural9 al populaţiei la nivelul comunei în ultimii  
43 de ani (1965–2008). 

 
Tabelul nr. 9 

Sporul natural al populaţiei din comuna Osica de Sus în perioada 1965–2008 

Născuţi vii Morţi Sporul natural Anii Populaţia Număr ‰ Număr ‰ Număr ‰ 
1965 6 310 110 17,1 46  7,3  63  9,8 
1970 6 707 173 25,8 65  9,7 108 16,1 
1975 6 812 153 22,7 78 11,5  75 11,0 
1980 6 726 115 17,1 78 11,6 37  5,1 
1985 6 102  75 13,1 82 12,4 –7 –1,1 
2007 5 235  58 11,1 80 15,3 –22 –4,2 
2008 5 088  32 6,3 77 15,1 –45 –8,8 

Sursa: Pentru perioada 1965–1987 – Direcţia de statistică a judeţului Olt. Pentru anii 
2007 şi 2008, Primăria comunei Osica de Sus. 

 
Urmărind cifrele pentru anul 1965 constatăm că osicenii se aflau în urmă cu 

43 de ani în plină „tranziţie demografică”10. Spunem acest lucru deoarece o 
natalitate de 17‰ şi un spor natural de circa 10 persoane la 1 000 de locuitori 
reprezintă doar jumătate din natalitatea şi sporul natural înregistrate în anul 1930 la 
nivel naţional11. 

În acel an (1965), demografii din România, răspunzând voinţei dictatoriale a 
lui Nicolae Ceauşescu12, pregăteau explicaţiile necesare justificării acelui celebru 

                                                 
9 Prin spor natural se înţelege diferenţa dintre numărul născuţilor vii şi numărul morţilor. 

Sporul natural este pozitiv atunci când numărul născuţilor este mai mare decât al morţilor şi este 
negativ dacă numărul morţilor este mai mare decât numărul născuţilor. 

10 Prin „tranziţie demografică” se înţelege procesul demografic, în urma căruia populaţia unei 
colectivităţi trece de la înmulţirea necontrolată la o reproducere supusă ideii de „planning familial”. 

11 În 1930, în ţara noastră s-au înregistrat o natalitate de 34,1‰, o mortalitate generală de 
19,3‰ şi un spor natural de 14,8‰. Anuarul demografic al RSR, 1974; lucrare editată de Comisia 
Centrală de Statistică, împreună cu Comisia Naţională de Demografie, Bucureşti, 1974. 

12 Nicolae Ceauşescu dorea, ca până în anul 2000, populaţia ţării să ajungă la 30 milioane de locuitori. 
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decret (nr. 770/1966), în urma căruia femeile de vârstă fertilă erau obligate să nască 
4 copii13. Amestecul brutal al voinţei dictatoriale în procesul de reproducere umană 
este vizibil şi în comuna Osica de Sus. Astfel, în următorii ani s-au înregistrat 
creşteri semnificative ale sporului natural (16,1‰ în 1970). Voluntarismul politic 
nu a dus însă la rezultatul aşteptat. Începând cu anul 1975, în timp ce numărul 
naşterilor scade treptat dar constant, iar ca urmare a procesului (relativ lent) de 
îmbătrânire a populaţiei, mortalitatea generală depăşeşte 11‰, sporul natural 
înregistrează valori din ce în ce mai mici. 

Scăderea natalităţii a avut drept cauză opoziţia fermă a populaţiei căsătorite 
faţă de decretul 770/1966. Cel mai răspândit mijloc de eludare a obligativităţii de a 
naşte 4 copii a îmbrăcat forma „avortului spontan”, care, de fapt, era provocat (fie 
empiric, fie chiar cu ajutor medical). S-a ajuns astfel chiar la valori negative ale 
sporului natural (–1,1‰ în 1985). După prăbuşirea regimului comunist (în 
decembrie 1989) decretul 770/1966 nu s-a mai aplicat, iar în anii următori românii 
au finalizat procesul de tranziţie demografică. La fel şi osicenii. Ca urmare, în 
ultimii ani (2007–2008), comuna se confruntă cu un spor natural negativ. Aşa va fi 
şi în următorii ani. 

Structura pe grupe de vârstă a fost la rândul ei viciată şi ca urmare a migraţiei 
către mediile industriale a unui semnificativ eşantion din rândul populaţiei active, 
mai ales din satele Greci şi Tomeni, a căror aşezare (mai departe de calea ferată şi 
de DN 64) nu a încurajat îndeajuns naveta diurnă. Dar să urmărim structura 
populaţiei din comună, pe grupe mari de vârstă, în ultimii 41 de ani (vezi Tabelul 
nr. 10). 

 
Tabelul nr. 10 

Structura populaţiei pe grupe mari de vârstă în perioada 1966–2007 (41 de ani) 

Sursa: Direcţia de statistică a judeţului Olt. 
 

Ponderea populaţiei sub 19 ani (populaţie care este în general întreţinută) a 
crescut spectaculos de la 23,14% în 1966, la 33,4% în 1977, după care revine la 
valori rezonabile (22,51% în 2007).  

                                                 
13 Decretul 770 a apărut în octombrie 1966 şi a intrat în vigoare cu data de 1 ianuarie 1967. În 

anul 1985, a fost modificat, pentru a obliga femeile de vârstă fertilă să nască 5 copii. 

1966 1977 2007 Grupe  
de vârstă Număr % Număr % Număr % 

Total din care: 6 304    100,00 6 762 100,00 5 235 100,00 
sub 19 ani 1 459  23,14 2 262   33,41 1 178    22,51 
20–64 ani 3 847  61,02 3 672   54,30 2 998    57,26 

65 ani şi peste   998  15,84    828   12,24 1 059    20,23 
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Recunoaştem cu uşurinţă efectele decretului nr. 770/1966 în ponderea 
supradimensionată a populaţiei sub 19 ani (practic 1/3 din totalul populaţiei), 
înregistrată în anul 1977. 

Grupa celor de 20–64 ani (care, în general, reprezintă populaţia de vârstă 
activă) cunoaşte, la rândul ei, un important recul (tot ca urmare a influenţei 
decretului 770/1966), ajungând în 1977 la un neverosimil 54,30%.  

Or, dacă populaţia din această grupă de vârstă coboară către 50%, înseamnă 
că, practic, fiecare persoană de vârstă activă are de întreţinut o altă persoană: fie 
copil, adolescent sau vârstnic. Iată o situaţie greu de suportat pentru orice 
colectivitate umană.  

Din fericire, pe măsură ce efectele decretului 770/1966 se diminuează, scade 
şi ponderea populaţiei întreţinute (în raport direct cu scăderea natalităţii). În schimb 
se redresează ponderea populaţiei de vârstă activă (57,26% în 2007, faţă de numai 
54,3% în 1977). Deşi foarte lentă, tendinţa de redresare este vizibilă şi, cu 
siguranţă, se va manifesta şi în anii următori. 

O altă sursă de optimism în legătură cu redresarea structurii pe grupe mari de 
vârstă ne-o oferă şi evoluţia populaţiei vârstnice (de 65 ani şi peste). Această grupă 
de vârstă acoperea, în 2007, 1/5 din totalul populaţiei (20,23%). 

 O asemenea pondere a populaţiei vârstnice este socotită o caracteristică 
normală a colectivităţilor umane evoluate care practică „planningul familial” şi se 
bucură, de o relativ mare speranţă de viaţă la naştere. Prin comparaţie, speranţa de 
viaţă la naştere (durata medie de viaţă) în unele ţări din Europa de Vest şi din 
România, în anul 2006, se prezintă în Tabelul nr.11. 

 
Tabelul nr. 11 

 

Durata medie de viaţă în anul 2006 
- ani - 

Ţara TOTAL Bărbaţi Femei 
Austria 80 77 83 
Franţa 81 77 84 
Germania 79 76 82 
Marea Britanie 79 77 81 
România  72 69 76 
Osica de Sus 73 ani şi 7 luni 70 ani şi 9 luni 76 ani şi 2 luni  

Sursa: Anuarul statistic al României 2007. 
 

Într-adevăr, osicenii au o durată medie de viaţă calculată pentru anul 2007 de 
73 de ani şi 7 luni pentru ambele sexe, de 70 de ani şi 9 luni pentru bărbaţi şi de  
76 de ani şi 2 luni pentru femei14. Desigur, o durată medie de viaţă de aproape  
74 de ani (pentru ambele sexe) este mică, în raport cu unele ţări din Europa de 
Vest, dar oricum ceva mai mare decât cea înregistrată la nivel naţional în anul 2006. 
                                                 

14 Calculul duratei medii de viaţă, în anul 2007, pentru osiceni, a fost realizat pe baza datelor 
furnizate de primăria comunei, cu privire la decesele şi vârsta la care au fost înregistrate pentru anii 
2006, 2007 şi 2008. 
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Dar sănătatea demografică a oricărei colectivităţi umane depinde, în bună 
măsură, şi de nupţialitate15. În comuna Osica de Sus, nupţialitatea are valori 
comparabile cu cele înregistrate la nivel naţional. În cazul colectivităţilor mici (sub 
10 000 de locuitori), aşa cum este comuna Osica de Sus, informaţii rezonabile în 
legătură cu nupţialitatea se obţin prin calculul căsătoriilor la 1 000 de locuitori, ca 
medie multianuală pentru o perioadă de 3 ani. Media multianuală pentru 2006, 
2007 şi 2008 pentru osiceni este de 6,1‰. Vârsta medie la care se căsătoresc băieţii 
este de 26 ani, iar vârsta medie la care se căsătoresc fetele este de 23 de ani. 

O nupţialitate cuprinsă între 6 şi 7‰ asigură o natalitate de 8–10‰. În aceste 
condiţii, putem presupune că în anii următori va continua reaşezarea populaţiei pe 
grupe de vârstă, astfel încât, într-un viitor deja previzibil, osicenii să ajungă la o 
structură a populaţiei (pe grupe de vârstă) specifică europenilor în secolul XXI. 

Nu putem încheia acest subcapitol fără a face câteva aprecieri în legătură cu 
divorţialitatea şi celibatul. 

În comuna Osica de Sus, aceste două manifestări demografice au valori atât 
de mici, încât sunt lipsite de semnificaţie statistică. Dacă numărul cuplurilor care se 
destramă datorită divorţului este foarte mic şi, de asemenea, numărul celor care 
rămân necăsătoriţi este neglijabil, rezultă că osicenii sunt adepţii familiei. 

Dar familia din zilele noastre se deosebeşte de familia de odinioară. Ştim, de 
exemplu, că, în prima jumătate a secolului XX, o familie era compusă, de regulă, 
din cel puţin 3 generaţii (soţul şi soţia – o generaţie, părinţii unuia dintre soţi, altă 
generaţie şi, desigur, copiii cuplului – a treia generaţie). O asemenea familie, cu  
3 sau chiar 4 generaţii, poartă numele de familie largă. 

Începând cu a doua jumătate a secolului XX, majoritatea familiilor din 
comuna Osica de Sus au evoluat către ceea ce, în termeni de specialitate, numim 
„familie nucleară”, adică familia cu doar două generaţii (soţul, soţia şi copiii lor 
necăsătoriţi). Această evoluţie este certă şi este probată de numărul mediu de 
membri pe care îi găsim într-o gospodărie16. 

 
Tabelul nr. 12 

 
Numărul mediu de persoane într-o gospodărie în anii 1956 şi 2009 

 
Anul Populaţia Nr. gospodării Nr. mediu pers./gosp. 
1956 5 865 1 158 3,8 
2009 5 088 1 825 2,8 

Sursa: Direcţia de statistică a judeţului Olt. 

Evident că o gospodărie (familie) care are în medie 2,8 persoane (aşa cum 
observăm în tabelul de mai sus, pentru anul 2009) nu poate fi suspectată că ar 
găzdui 3 sau 4 generaţii. 

Evident, osicenii au adoptat familia nucleară, adică familia modernă. 
                                                 

15 Prin nupţialitate se înţelege numărul de căsătorii la 1 000 de locuitori. 
16 De regulă, o gospodărie găzduieşte o singură familie (fie largă, fie nucleară). 



Revista Română de Sociologie”, serie nouă, anul XXI, nr. 1–2, p. 53–63, Bucureşti, 2010 

CREDINŢĂ CREŞTINĂ ŞI TRADIŢII RELIGIOASE 

CONSTANTIN ROŞCA∗ 

ABSTRACT 

CHRISTIAN BELIEF AND RELIGIOUS TRADITIONS 

This section of the Osica de Sus commune monograph – Puterea rădăcinilor – 
The Roots Power, authors: Constantin Roşca – university professor (coordinator),  
Ion Sîrbu – preuniversitary teacher, and Ion Paul Popescu – sociologist et al., Craiova, 
Editura Universitaria, 2009, emphasizes the main elements which characterize 
Christian belief, religious spirit and the religious feelings of the people in the 
commune.  

It underlines the religious traditions, the Christian customs and festivities and 
presents the worship places (churches and distinct religious communities, such as the 
Adventist community) in the commune. 

 
Key words: religious belief, religious feeling, Christian holidays, Orthodox 

churches, Adventist community. 

 
Dintotdeauna, meleagurile osicene, ca, de altfel, orice spaţiu în care s-a 

zămislit satul românesc, au fost adevărate leagăne ale creştinătăţii, în care s-au 
născut şi călit oameni drepţi şi buni la suflet, cu dragoste de adevăr şi credinţă în 
Dumnezeu. 

Dovezile materiale descoperite întâmplător în morminte străvechi, hrisoavele 
domneşti, ca şi legendele locului, sunt tot atâtea mărturii care întăresc afirmaţiile 
noastre. Printre acestea, amintim că: scheletele descoperite la săparea fundaţiei 
pentru casa lui Gheorghe Tutelcă erau înhumate după ritul creştin (cu capul spre 
apus); actul de judecată semnat de domnitorul Radu Mihnea în 1620, prin care se 
face dreptate osicenilor în abuzul săvârşit de vistiernicul Radu şi de slugerul Preda, 
se încheie cu un blestem pentru cei care vor mai tulbura satul Osica: „să fie de trei 
ori blestemat de 318 părinţi din Nicheea …” se spune, printre altele. Toate 
hrisoavele domneşti, inclusiv cele care se referă la sate din comuna Osica, invocă, 
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Universitatea din Craiova: Bulevardul Nicolae Titulescu, nr. 19, bl. H3, sc. 1, et. 1, ap. 8, Craiova, 
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în preambul, drept argument al existenţei voievodului în scaunul domnesc, „mila 
lui Dumnezeu”. Istoria nescrisă ne spune că numele satului Greci provine de la 
clucerul Greceanu, ctitor al bisericii din satul vecin, Ostrov. 

Acestea sunt doar câteva exemple, care ne dovedesc faptul că osicenii au fost 
creştini de când se ştiu. De aceea, putem spune, fără teama de a greşi, că, 
moştenind credinţa strămoşilor lor, osicenii sunt oameni cu frica lui Dumnezeu. La 
bucurii, ca şi la durere, ei şi-au aflat liniştea sufletească rugându-se cu pioşenie în 
Casa Domnului. Prin biserică, satul românesc şi ţăranul român, în general, şi-au 
găsit echilibrul spiritual, păstrându-şi nealterate frumuseţea şi curăţenia sufletului 
creştin, chiar şi atunci când vremelnicii stăpânitori ai obştii s-au străduit să-l 
îndepărteze de Dumnezeu. 

Osicenii au un sentiment religios puternic dezvoltat. În fiecare casă există cel 
puţin o icoană, aşezată, de regulă, pe peretele dinspre răsărit. Multe persoane poartă 
la gât cruciuliţa, sau în maşina proprie nu lipseşte o iconiţă sau cruciuliţă, care le 
însoţeşte la drum. Înainte de a începe munca, de a pleca la drum sau de a 
întreprinde ceva, ei se închină şi cer ajutor ceresc pronunţând „Doamne ajută!”. 
Când trec pe lângă biserică, se închină şi îşi spun în gând câte o rugăciune. 

Când se aşează la masă şi când au terminat de mâncat, se închină. În familiile 
mai credincioase se rosteşte şi câte o rugăciune. 

În diferite împrejurări din viaţă, cer preotului să le facă o sfeştanie: la 
construcţia unei case, la cumpărarea unei maşini, la aniversarea unui eveniment de 
familie ş. a. 

Osicenii cred în Judecata de Apoi, sunt convinşi că viaţa se continuă dincolo 
de mormânt şi au un puternic cult al morţilor. În timpul anului fac pomeni şi 
sărindare, slujbe de pomenire a morţilor, se pregătesc pentru lumea cealaltă prin 
fapte bune, de cinstire a Domnului.  

Cei în vârstă, dar nu numai, păstrează posturile creştineşti, se spovedesc 
pentru iertarea păcatelor, primesc sfânta împărtăşanie cu trupul şi sângele Domnului. 

Şi în comuna noastră, autoritatea morală a preotului a fost respectată cu 
sfinţenie. Cuvântul înţelept şi fapta bună a preotului au fost întotdeauna modele de 
urmat. Aşa se face că anul bisericesc şi ceremonialul slujbelor sfinte din diferite 
momente ale vieţii Mântuitorului pe pământ au dat naştere, în timp, multor practici 
creştine ale sătenilor, devenind adevărate tradiţii, transmise din tată în fiu. 

Colindul este obiceiul legat de sărbătoarea Naşterii Domnului. Larg 
răspândit în satul românesc, el este păstrat cu multă grijă şi cultivat cu dragoste şi 
în satele comunei Osica de Sus, fiind practicat de copii şi primit cu plăcere şi 
reculegere creştină de orice gospodar. Colindătorii merg pe la casele oamenilor, 
încă din ajunul Crăciunului, să vestească venirea pe lume a Pruncului Iisus, 
îndemnându-i pe gospodari să-şi pregătească casa pentru marea sărbătoare. 
Versurile înălţătoare, cântate melodios de glasurile cristaline ale copiilor, aduc 
vraja fermecătoare a iernilor patriarhale. În zilele de Crăciun, apoi până la Anul 
Nou, colindul se continuă cu steaua şi cu irozii. Steaua simbolizează drumul 
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parcurs de cei trei magi de la răsărit în căutarea noului Împărat al lumii, pentru a i 
se închina smeriţi, cu daruri alese (aur, smirnă şi tămâie). Irozii semnifică 
încercarea lui Irod, împăratul roman al Iudeii, de a elimina pe noul împărat al lumii 
prin groaznica ucidere a pruncilor, sperând că-l va ucide şi pe pruncul Iisus. 

În ajunul Bobotezei, gospodinele îşi primenesc casa, în aşteptarea preotului, 
care vine „cu botezul” să sfinţească spaţiile de locuit, ca şi întreaga gospodărie. 
Fiecare membru al familiei primeşte cu evlavie botezul din partea preotului, se 
închină respectuos şi sărută icoana care reprezintă „Botezul lui Iisus Hristos” în 
apele Iordanului. 

La sărbătoarea Floriilor, oamenii merg la biserică, ducând cu ei ramuri de 
salcie îmbobocită, semnificând întâmpinarea Domnului Iisus Hristos la intrarea în 
Ierusalim. După sfinţirea acestora de către preot, o parte din ramuri se pun la 
intrarea în casă, pe tocul de sus al uşii, spre a feri casa de rele, iar cu celelalte se 
leagă oamenii la brâu, ele având har tămăduitor pentru durerile şalelor. 

În săptămâna patimilor, oamenii merg la biserică, la slujba deniilor, 
începând de miercuri seara, dar mai ales la cele din Joia Mare cu cele  
12 Evanghelii şi la cele din Vinerea Mare cu prohodul Domnului, trăind aievea 
patimile Mântuitorului. 

Tot ca o tradiţie creştină, femeile înroşesc ouă în ziua de Vinerea Mare, 
aducând în memoria oamenilor imaginea coşului cu ouă de la picioarele lui Iisus, 
înroşit de sângele sfânt al Domnului răstignit pe cruce. 

În noaptea de Înviere a Domnului, din nou la biserică, oamenii trăiesc una 
din cele mai mari bucurii creştine ale anului. Apoi, timp de 40 de zile, până la 
Înălţare, se salută între ei, cu o nespusă plăcere, folosind frumosul salut creştin 
„Hristos a înviat”, la care primesc, cu tot atâta bucurie în glas, în ochi şi în suflet, 
răspunsul „Adevărat a înviat”. Cu toate că se cunosc de o viaţă, sunt fericiţi să-şi 
mărturisească, cu glas tare, apartenenţa la credinţa creştină. 

Osicenii obişnuiesc, în a doua zi de Sfintele Paşti, să organizeze un praznic 
comun în curtea bisericii, întru pomenirea morţilor şi împăcarea celor certaţi între ei. 

Izvorul Tămăduirii (prima zi de vineri după Sfintele Paşti) constituie, pentru 
osiceni, prilej de pelerinaj la Mănăstirea Brâncoveni, unde se spală pe faţă şi beau 
apă sfinţită de la izvorul care curge din zidurile sfântului lăcaş. 

La Înălţarea Domnului, declarată şi „Ziua Eroilor”, oamenii îşi cinstesc 
eroii căzuţi pe câmpurile de luptă. Ziua de comemorare începe cu serviciul religios 
de la biserică, oficiat pentru pomenirea celor ce şi-au jertfit viaţa pentru neatârnare, 
întregirea neamului şi eliberarea pământului strămoşesc de sub ocupaţia vremelnică 
a vecinilor hrăpăreţi şi nesătui. După slujba de la biserică, tineri şi bătrâni, femei şi 
bărbaţi, în frunte cu preoţii şi oficialităţile comunei, se îndreaptă spre monumentul 
ridicat în memoria celor pe care, plecaţi dintre noi în încleştarea cu duşmanii 
patriei, Iisus i-a înălţat la ceruri întru Slava lui Dumnezeu Atotputernic. Aici, după 
o scurtă slujbă religioasă şi luările de cuvânt ale oficialităţilor, sătenii trăiesc 
momente memorabile de înălţare patriotică, asistând la manifestările evocatoare, 
oferite de elevii şcolilor din comună, sub îndrumarea profesorilor lor. 
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O altă sărbătoare creştină – Rusaliile – a adus în comună obiceiul „Căluşul” 
– joc de un dinamism aparte, cu vechime ancestrală, a cărui paternitate este 
revendicată, mai mult sau mai puţin justificat, de mai multe zone ale Olteniei. 
Originar din Osica sau nu, Căluşul este unul dintre dansurile-simbol ale frumuseţii 
neasemuite, transmisă în lume cu justificată mândrie de folclorul românesc. 

Sărbătoarea Schimbarea la faţă a Domnului este însoţită la Osica de Sus de 
bâlciul anual, devenit o tradiţie de peste 100 de ani, tradiţie pe care nici măcar 
regimul comunist nu a reuşit să o distrugă, cu toate că au fost încercări în acest sens. 

Prin slujitorii săi, biserica a fost întotdeauna alături de ţăranul român, trăind 
împreună cu el bucuriile, ca şi necazurile acestuia. De aceea, fără a fi izvorâte din 
anumite sărbători religioase, în preajma Anului Nou, preoţii au încurajat şi sprijinit 
unele obiceiuri, precum pluguşorul, sorcova sau datul la grindă. 

Pluguşorul încheie sărbătoarea Crăciunului şi transmite sătenilor urări pentru 
anul nou, de la care se aşteaptă recolte bogate. 

Sorcova. În ziua de Anul Nou, sărbătoarea Sf. Vasile cel Mare, copiii de la 
4–5 până la 10 ani umblă pe la casele rudelor şi vecinilor pentru a le transmite urări 
de sănătate şi prosperitate. 

Datul la grindă continuă să fie un obicei practicat în ziua de Anul Nou, când 
copiii de până la 3–4 ani sunt duşi de părinţii lor la moaşă pentru a-i da la grindă. 
Moaşa pune pe capul copilului un covrig mare cu o monedă înfiptă în el, saltă 
copilul de trei ori în sus şi îi urează să crească mare până la grindă şi în viaţă să 
aibă noroc la bani. Aceste obiceiuri, larg răspândite în satul românesc, sunt păstrate 
şi practicate şi în satele comunei Osica de Sus. 

S-ar mai putea adăuga aici ieşirile şi săvârşirea slujbelor în mijlocul naturii, 
pentru a implora mila cerească să pună capăt secetei îndelungate şi să ierte păcatele 
oamenilor. 

Cu toate că s-ar putea scrie mult mai mult despre obiceiurile şi datinile 
creştineşti din comuna noastră, concluzionăm însă, că momentele sfinte consemnate 
în paginile prezentei lucrări fac parte din viaţa satului românesc şi se constituie în 
elemente semnificative de cultură ortodoxă a osicenilor. 

ORGANIZAREA PAROHIALĂ A BISERICII ORTODOXE 

În 1927, parohiile din Osica de Sus şi Greci făceau parte din Protoeria VI 
Cioroi, alături de alte 22 parohii ale judeţului Romanaţi, precum: Cârlogani, 
Cepari, Arceşti, Grădiştea, Strejeştii de Sus, Strejeştii de Jos, Mamura, Colibaşi, 
Doba, Pleşoi, Dranovăţ, Găneasa, Slătioara, Enoşeşti, Piatra, Mărgheni, Brâncoveni, 
Greci, Cioroi, Pârşcoveni, Fălcoi, Şopârliţa1. 

                                                 
1 Ştefan N. Ricman ş.a., Monografia judeţului Romanaţi, Craiova, Institutul de Arte Grafice 

„Ramuri” S.A., p. 107–108. 
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În prezent, viaţa spirituală a enoriaşilor din comuna Osica de Sus este 
păstorită prin intermediul a patru parohii, astfel: Parohia 1 Osica de Sus cuprinde 
enoriaşii ce aparţin Bisericii din Vale, cu hramul Sfinţii Arhangheli Mihail şi 
Gavril. Îl are ca preot paroh pe Gheorghe Gheordunescu, acesta fiind ajutat de 
ţârcovnicul Gheorghe Maxut; Parohia 2 Osica de Sus cuprinde enoriaşii Bisericii 
din Vlăduleni, care poartă hramul Sfântul Gheorghe. Preotul paroh care slujeşte în 
această biserică este Răzvan Florentin Roşianu, avându-l ca ţârcovnic pe 
Alexandru Gogoşanu; Parohia Greci cuprinde credincioşii din satele Greci şi 
Peretu, care se închină în biserica ce poartă hramul Sfinţilor Împăraţi Constantin şi 
Elena. Îl are ca paroh pe preotul Doriţă Iulian şi ca dascăl de biserică pe Pavel 
Mateiaş; Parohia Ostrov-Tomeni, cu enoriaşii bisericii Sfântul Gheorghe din 
Ostrov şi cu enoriaşii Bisericii Adormirea Maicii Domnului din Tomeni, îl are ca 
paroh pe Sandu Nicolae, care oficiază slujbe prin alternanţă, din două în două 
săptămâni. Nu are ţârcovnic. Oficiul de cântăreţi (dascăli de biserică) este îndeplinit 
de către bătrâni ai satului, cunoscători ai slujbelor şi rânduielilor bisericeşti. 

LĂCAŞURI DE CULT ORTODOX 

BISERICILE SATULUI OSICA DE SUS 

În centrul vechi al satului Osica de Sus, au existat de-a lungul timpului două 
biserici, una după alta. Prima biserică din cărămidă a fost construită în anul 1820, 
aproape de Olteţ, în zona dintre târgul actual şi cartierul ţiganilor lăieţi şi avea 
hramul Sfinţii Împăraţi Constantin şi Elena. Tot acolo se afla şi cimitirul satului. În 
urma viiturilor Olteţului, biserica şi cimitirul au fost măturate de ape. Din vechiul 
aşezământ a mai rămas doar un fragment de cruce, care se află undeva în curtea 
actualei biserici din vale. 

De la distrugerea bisericii vechi de către apele învolburate ale Olteţului şi 
până la sfinţirea bisericii actuale, slujbele religioase s-au ţinut într-o biserică de 
lemn, amplasată provizoriu lângă cea care se construia. 

Tot atunci s-a stabilit şi amplasamentul cimitirului actual, la marginea satului, 
în partea de nord a acestuia, spre Vlăduleni, acolo unde era mult teren liber. 

Biserica din Vale, cu hramul Sfinţii Voievozi Mihail şi Gavril, s-a construit 
după dispariţia primei biserici. Îi are ca ctitori pe fraţii Radu şi Andrei – preoţi, 
Păun Surdu şi Tudor Soreaţă şi mulţi alţi alergători şi donatori. Biserica a fost 
sfinţită la 15 iulie 18412, iar acum are statut de monument istoric3.  

Ne îngrijorează faptul că acest lucru este puţin cunoscut de către localnici şi că 
monumentul nu este pus în valoare la nivelul faimei sale.  

                                                 
2 Constantin Locusteanu, la p. 157 din lucrarea sa Dicţionar geografic al judeţului Romanaţi, 

apărută în 1889, arată că biserica Sfinţii Voievozi din Osica funcţiona în anul 1840. 
3 Ministerul Culturii, Lista monumentelor istorice din 2004. 
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Este construită din cărămidă, are formă de corabie, fără turlă şi fără sâni 
(adică nu are formă de cruce). În anul 1908 i s-a făcut legătura zidurilor cu fier, 
pentru a rezista la cutremure, i s-au schimbat ferestrele mici cu altele mai mari.  
S-au schimbat şi vechile uşi. În anul 1939 i s-a schimbat acoperişul  din şindrilă 
(şiţă), cu acoperiş din olane turceşti. În anul 1950 i s-a reparat  zidăria, interiorul şi 
exteriorul bisericii au fost tencuite din nou, a fost pictat interiorul. De asemenea, 
faţada şi brâul exterior au fost pictate cu medalioane şi chenare. Pictura, în tehnica 
„frescă” în stil bizantin, a fost executată de pictorul Stan Hermeneanu. În 1985, 
pictura s-a restaurat din nou în tehnica „tempera”, în timpul episcopului Gherasim 
al Vâlcii şi al preotului Gheorghe Diaconeasa, şi a fost electrificată. Pictura a fost 
realizată de pictorul Gheorghe Alexandru din Bucureşti.  

În perioada 1989–2008 au fost executate o serie de lucrări de renovări şi 
reparaţii, astfel: în anul 1989, biserica a fost acoperită cu tablă;  în anul 1994 a fost 
din nou renovată; în 1997 – partea exterioară, inclusiv clopotniţa, a fost tencuită, 
apoi, în anul 2008, biserica a fost renovată substanţial, refăcându-i-se acoperişul, 
tencuielile exterioare, iar pardoseala a fost înlocuită cu parchet laminat. De 
asemenea, s-a introdus centrala termică a bisericii, iar în prezent există fonduri din 
donaţii, pentru introducerea unei instalaţii cu aer condiţionat. 

În parohia acestei biserici au existat şi există enoriaşi cu dare de mână pentru 
binele public, pentru credinţă şi pentru sufletul lor. Astfel, s-au făcut donaţii în bani 
şi obiecte pentru ajutorarea bisericii, fapte care merită să fie consemnate în 
prezenta monografie. Astfel, policandrul cel mare a fost donat de către enoriaşii Ion 
Băluţă şi Nicoliţa Băluţă. Aceeaşi familie a dat banii pentru pictarea catapetesmei 
cu 31 de medalioane. Cheltuielile pentru pictarea în biserică a Cinei cea de taină, 
pentru picturile Sărutul lui Iuda, Spălarea picioarelor şi Ducerea crucii au fost 
suportate de către familia Gheorghe şi Ioana Lixandru. Pictura Naşterea Domnului 
a fost făcută pe cheltuiala familiei Florea şi Maria Maxut şi a lui Ştefan Miercan. 
Familia Gheorghe şi Ana Lepădatu au plătit pictura Sfântul Gheorghe. Cheltuielile 
pentru pictura Sfântul Dimitrie au fost făcute de familia Dumitru şi Constantina 
Mierlăcioiu. Pentru pictura Sfinţii Constantin şi Elena, cheltuielile au fost suportate 
de familia Constantin Mandă. Banii pentru pictura Răstignirea au fost donaţi de 
familia Anton şi Angela Niţă, iar pentru pictura Sfinţii Ecaterina şi Varvara, au 
fost daţi bani de familia Ecaterina Gubendreanu. Enoriaşul Alexandru Raicea a 
făcut cu banii săi magazia bisericii, ferestrele de la clopotniţă, a donat scaune şi 
covoare. De asemenea, a donat scaune şi enoriaşul Gheorghe Dobre. Banii pentru 
instalaţia de aer condiţionat au fost daţi de Codiţă al lui Ciurel (Constantin Ciurel). 
Acelaşi enoriaş a donat covoare de iută şi persane, perdele, a dat bani pentru 
reparaţia şi zugrăvirea pridvorului bisericii. Bani pentru centrala termică a bisericii 
a dat şi actualul primar al comunei, Ion Ciocan. Şi tot lui trebuie să-i atribuim 
meritele pentru demersurile făcute pe lângă ministrul Secretar de Stat la Ministerul 
Cultelor, Gigel Ştirbu, pentru aprobarea de fonduri, în vederea lucrărilor efectuate 
în anul 2008 la biserică. Gigel Ştirbu a fost o perioadă preot la Roşieni. 
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De asemenea, trebuie să-l amintim şi pe enoriaşul Ion Ciocan (după poreclă 
Ion Ţiganu, pentru a-l deosebi de primar), care a suportat cheltuielile pentru 
construirea fântânii din curtea bisericii. Trebuie amintiţi şi alţi enoriaşi, familiile 
care au făcut donaţii în bani sau obiecte, ca de exemplu: Nicolae Marcu, Gheorghe 
Marcu, Ilie Raicea, Paul Smarandache, Anton Niţă, Ion Delcea, Elena Aldea, Elena 
Predică, Constantin Săftoiu, Mihai Sulger, Ilie Manicea, Elena Miercan, Gheorghe 
Vlad, familia Buznă, care mai demult a donat un policandru, Dumitru Predică, 
Dumitru Mierlăcioiu, Paul Constantinescu, Maria Tudor, Ilie Godeanu, Constantin. 
Ciurel, Alexandru Gubendreanu, Ion Aldea, Clara Ilin, Constantin Filip, Constantin 
Puiu, Petra Dăbuleanu, Ioana Buznă, Ion Joiţă, Suzana Vladu, Ion Jugaru, Iancu 
Puiu, Iancu Gheorghe, Alexandru Ciochină, Grigore Ciochină, Ioana Delcea, Maria 
Sulger, Alexandru Bădin, Constantin Manicea, Gheorghe Mincă. 

Printre preoţii mai importanţi care au slujit la această biserică îi amintim pe: 
Smarandache Protopopescu, Andrei Popescu, Constantin Diaconescu, Dumitru 
Sulger, Gheorghe Mărculescu, Constantin Torcea, Gheorghe Diaconeasa şi preotul 
actual, Gheorghe Ghiordunescu. Din rândul acestora s-a detaşat personalitatea 
complexă a preotului Andrei Popescu, care a slujit în perioada 1918–1935. Printre 
ţârcovnicii bisericii, s-au numărat Stancu Roşca4, Vasile Grosu, Nicolae Sulger, zis 
Nicu lu’ Banţă. 

 
BISERICILE DIN VLĂDULENI 

 
Biserica veche a fost construită în anul 18545, din cărămidă; în aproprierea 

acesteia se afla şi vechiul cimitir din Vlăduleni. Avea hramul „Sfântului Nicolae”. 
S-a slujit în ea până în 1930.  

O menţiune despre această biserică întâlnim în lucrarea Personalităţi oltene 
şi româneştene de Ion M. Ciucă şi profesor Bianca Predescu, unde se menţionează 
că aceasta ar fi fost ctitorită pe la anul 1830. Nemaiprezentând siguranţă, din cauză 
că fusese deteriorată grav de cutremurele de pământ, biserica fost închisă, după 
care s-a năruit. Astăzi se mai păstrează doar o ruină, care, spre ruşinea noastră, nu 
mai interesează pe nimeni. Totuşi, pe un perete se mai cunoaşte pictura originală în 
frescă. Dacă acest perete stă în aer liber de peste 80 de ani şi încă nu a fost spălat 
sau decolorat de vreme, este de presupus că are o pictură de calitate. De aceea, 
considerăm că o eventuală expertiză a specialiştilor ar putea să o pună în valoare 
din punct de vedere istoric. Ultimul preot care a slujit în această biserică a fost 
Constantin Ochescu.  

Biserica nouă. Noua biserică din Vlăduleni poartă hramul Sf. Gheorghe. 
Construcţia a început în anul 1928, pe terenul dat de Regia de tutun6. Construcţia  
                                                 

4 Stancu Roşca a fost frate cu bunicul celui ce semnează ca autor şi coordonator această lucrare 
monografică. 

5 Constantin Locusteanu, op. cit., p. 157. 
6 Regia Autonomă a Monopolurilor Statului, care ulterior şi-a schimbat denumirea în Casa 

Autonomă a Monopolurilor Statului – CAM.  
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s-a terminat în 1937, când, pe 2 septembrie, s-a făcut sfinţirea. Hotărârea de a se 
construi această biserică s-a luat pentru că, după cum am văzut, cea veche era 
aproape ruinată. A fost construită în timpul episcopului doctor în teologie  
D. Vartolomeu, cu sprijinul Ministerului Cultelor, al sătenilor şi al comunelor în 
care se cultiva tutun, în acea perioadă, în Oltenia. Ctitor al noii biserici a fost 
preotul Constantin Ochescu, cu titlul de paroh iconom. Zidăria şi acoperişul au fost 
realizate de arhitectul italian Iulius Mariani din Caracal. Mobilierul şi iconostasul 
au fost sculptate de Josef Sikere din Craiova, iar pictura în ulei a fost făcută de 
pictorul Josef Keber din Târgu Jiu. Costul întregii lucrări s-a ridicat la 1 950 000 lei 
la valoarea lor din anul 1930. 

Cei mai importanţi donatori au fost: Ministerul Cultelor, care a dat în anul 1926 
suma de 200 000 lei, Casa Autonomă a Monopolurilor Statului a dat suma de  
110 000 lei prin donaţie şi suma de 195 000 lei prin colectă publică. Cooperativa 
„Olteţul”, înfiinţată în acest scop de preotul Constantin Ochescu a strâns pentru 
biserică suma de 846 752 lei, iar proprietarul Vladu Nica din Vlăduleni a donat  
3 clopote în valoare de 100 000 lei. Enoriaşa Maria Gheorghişor a donat două 
policandre în valoare de 18 000 lei. După cutremurul din 1940, reparaţia a fost 
suportată de Mihail Coliopol, fiul proprietarului Take Coliopol, mort pe front în 
Crimeea, în august 1942.  

Reparaţia bisericii după cutremurul din 1977 a fost suportată de cetăţeni, sub 
preotul Târcă Nicolae. În anul 1988 s-a reparat şi acoperişul şi s-a spălat pictura, 
cheltuielile fiind suportate prin contribuţia enoriaşilor. S-a introdus şi iluminatul 
electric, iar în anul 2005 s-au făcut din nou reparaţii exterioare, vopsirea şi repararea 
acoperişului, zugrăveli. 

Principalii donatori în ultimul timp au fost: primarul Ion Ciocan, care a donat 
un policandru în pronaos. Împreună cu farmacista Elena Vanda, a donat un potir 
pentru împărtăşanie, precum şi crucea de binecuvântare. De asemenea, primarul a 
donat şi staţia de amplificare a bisericii. Ginerele lui Marin Ciotor, numit Fricosu, a 
donat un potir. Onel Preda a confecţionat din tablă 3 hote pentru lumânări, pe care  
le-a donat bisericii. Ion Drăghici (Ion Nebunul) a făcut fântâna din curtea bisericii. 
Lumina electrică a fost introdusă de preotul Constantin Ochescu, când se producea 
electricitate pe plan local cu ajutorul unui generator. Pentru cimitirul care este deja 
amenajat, în prezent, la ieşirea spre Caracal, Ministerul Cultelor, prin ministrul 
secretar de stat Gigel Ştirbu, a alocat 2,5 milioane lei vechi, iar primăria a contribuit 
cu cheltuielile pentru proiect, în valoare de 100 000 000 lei vechi. În vara anul 2007 
s-a făcut restaurarea exterioară a bisericii cu donaţii de la enoriaşi. Sume substanţiale 
au fost date de către enoriaşul Ion Ciocan (primarul) şi preotul paroh Răzvan 
Florentin Roşianu. Preoţii care au slujit în biserică din 1937 încoace, au fost: 
Constantin Ochescu, Nicolae Târcă, Mitrache, Daniel Vlad, Cornel Răducan şi 
Răzvan Florin Roşianu. Ţârcovnicul cu cel mai lung stagiu a fost Alexandru 
Gogoşanu (zis Ilie). 
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BISERICA DIN OSTROV 

 
Biserica cu hramul Sfântul Nicolae şi Sfântul Grigore a fost construită şi 

sfinţită în anul 1787 de către boierul ctitor Nicolae Greceanu, fratele cunoscutului 
cărturar Radu Greceanu7.  

Biserica a fost construită în timpul domniei fanariotului Nicolae Mavrogheni 
şi al episcopului Filaret al Râmnicului, pe locul unei biserici din lemn, ce data din 
1718 şi care a ars.  

Are formă de corabie. În pronaos se află mormântul ctitorului Nicolae Greceanu, 
decedat în 1825.  

Iniţial, biserica a avut turlă, care în anul 1919 s-a prăbuşit. După cutremurul 
din 1940, biserica nu mai prezenta siguranţă şi a fost închisă timp de 37 de ani, 
până în 1977, când, după cutremurul din 4 martie, a fost renovată din temelie, 
făcându-i-se şi acoperiş din tablă. De reparaţii s-a îngrijit şi a ajutat, cu utilaje şi cu 
materiale, sora preşedintelui Ceauşescu, Elena Bărbulescu. Pentru renovare şi 
Episcopia Vâlcii a dat fonduri, în valoare de 400 000 lei. 

Biserica figurează în lista monumentelor istorice8, însă acest lucru nu este 
prea cunoscut, şi nici nu este pus în valoare aşa cum merită. 

Ne punem întrebarea firească: cine trebuie s-o facă?  

 
BISERICA DIN GRECI 

 
Biserica poartă hramul „Sfinţii Împăraţi Constantin şi Elena”. Este declarată 

monument istoric9, însă îşi trăieşte existenţa seculară într-un anonimat cu totul 
nemeritat. Construcţia s-a terminat în anul 1830, când a fost sfinţită. Ctitor a fost 
boieroaica Ruxandra Vlădoianu Greceanu. Pe locul acestei biserici a existat alta 
mai mică din lemn. Are formă de corabie şi este acoperită cu tablă, nu are turlă. 
Vechea pictură a fost în frescă din secolul XIX, unde se întâlneşte stilul tradiţional 
al picturii româneşti din Oltenia (o pictură naivă cu tendinţe realiste). Pictura a fost 
restaurată în anul 1980 de către pictorul Dinu Petre, lucrare în valoare de 110 000 lei.  

Biserica a fost renovată mai substanţial în anul 2008, când Ministerul 
Cultelor, prin Gigel Ştirbu, secretar de stat, a alocat 1 200 000 000 lei vechi.  
                                                 

7 Radu Greceanu (1655–1725), boier din Ţara Românească. În cronica sa relatează 
evenimentele de la începutul domniei lui Constantin Brâncoveanu (1688) până în preajma mazilirii 
acestuia (1714) [MDE, p. 757]. Mult timp, cel mai renumit liceu teoretic din Slatina a purtat numele 
marelui cărturar Radu Greceanu. Pentru a distruge istoria şi cultura românească, comuniştii au avut 
grijă să-i schimbe denumirea, care nu i-a mai fost redată nici măcar după 1989. 

8 Ministerul Culturii, Lista monumentelor istorice din 2004. 
9 Ministerul Culturii, ibidem. 
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Refac tencuiala şi pictura exterioară, acoperişul şi gardul cimitirului. Pentru 
terminarea lucrării au mai făcut donaţii Ion Ciocan (primarul), care a plătit  
30 milioane lei pentru pictarea în exterior a 7 sfinţi, iar enoriaşul Ion Paul Stelea a 
plătit pictarea a doi sfinţi în exterior. Tot acesta a plătit montarea de termopane la 
ferestrele bisericii, a cumpărat staţia de amplificare, Sfânta Evanghelie, icoane, 
mobilier. Icoane a mai cumpărat şi enoriaşul Dumitru Chiriţă. Ţârcovnicul Ştefan 
Gheorghe, împreună cu enoriaşul Ion Dumitrescu, a donat strana bisericii. 

Mircea Giurea şi Constanţa Radu au donat covoare pentru pardoseală, iar 
Dumitrana Iancu a cumpărat şi donat veşminte preoţeşti.  

Preoţii cei mai cunoscuţi în ultima sută de ani au fost: Calistrat Bălănescu, 
Ion Bălaşa, Paul Ivanov (refugiat din Basarabia) şi Iulian Doriţă. 

Ţârcovnic cu stagiu îndelungat a fost Ştefan Gheorghe. 

 
COMUNITATEA ADVENTIŞTILOR DIN OSICA 

 
Această comunitate a apărut în Osica de Sus prin anul 1960 şi a avut ca arie 

de manifestare, în mod deosebit, satul Vlăduleni, numărând la început 10–15 
persoane, dintre care un rol important l-a avut Dumitru Tanislav, om cu o stare 
materială peste media celei a sătenilor. Lui i s-au mai alăturat Ilie Tanislav, Mihai 
Drăghici, Nicolae Mocanu, Gheorghe Iliescu ş.a. 

În primii ani, datorită numărului mic de membri, dar probabil şi lipsei de 
experienţă în desfăşurarea ritualului unei activităţi religioase, adventiştii se 
deplasau în fiecare sâmbătă la Casa de rugăciuni de la Piatra-Sat, unde era o 
comunitate adventistă mai numeroasă. 

Apariţia în comună a Bisericii Creştine a Adventiştilor a fost primită fără 
adversitate, fără confruntări pătimaşe. Poate, la început, majoritatea ortodoxă nu a 
avut încredere în sănătatea morală a noii orientări. Ulterior, lumea nu numai că i-a 
acceptat, dar a început să-i aprecieze, atât pentru comportamentul lor liniştit, 
solidaritatea de grup în situaţiile speciale şi în cele obişnuite, cât şi pentru 
simplitatea de ordin material a unor ritualuri legate de deces şi înmormântare. 

O bună parte a copiilor adventiştilor s-a remarcat în viaţa publică, ocupând 
poziţii importante în cultură, cazul domnului Marian Drăghici, membru al Uniunii 
Scriitorilor din România, al domnului inginer Nicolae Tanislav, cercetător ştiinţific 
în domeniul agricol, al fratelui acestuia, căpitan-comandor Ion Tanislav, specialist 
de talie naţională în navigaţie aeriană, al domnului George Mocanu, absolvent al 
Facultăţii de Filosofie a Universităţii din Iaşi, şi al altora, la fel de merituoşi şi 
respectaţi. 
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Din anul 1993, adventiştii dispun de propria casă de rugăciuni în satul 
Vlăduleni, pe proprietatea domnului Nicolae Cherescu.  

Presbiter al acestei grupări – conducător local – este domnul Nicolae 
Osiceanu, un cetăţean din zona Medinţului, om modest şi liniştit, foarte apreciat de 
cei care îl cunosc. 

Adventiştii participă la toate evenimentele din viaţa majorităţii ortodoxe, se 
întrajutorează cu aceştia fără niciun fel de discriminare, iar la rândul lor, cetăţenii 
de credinţă ortodoxă sunt prezenţi la înmormântare sau la alte evenimente ale 
rudelor, vecinilor sau prietenilor adventişti, respectându-le obiceiurile. 

Se poate afirma că prezenţa adventiştilor în comună a dus la îmbogăţirea 
vieţii spirituale a permis o apropiere între oameni şi a generat un spirit de toleranţă 
între cele două ramuri creştine. 
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CULTURĂ ŞI ETNOGRAFIE 

CONSTANTIN ROŞCA∗, ION SÎRBU 

ABSTRACT 

CULTURE AND ETHNOGRAPHY 

This study presents the old cultural traditions of the Osica de Sus commune, in 
the context of the different events of collective life. 

It emphasizes the specific customs of the community and the main elements of 
ethnographic culture (the household and the house, popular wear, crafts, etc.) and the 
folklore ones. 

 
Key words: cultural traditions, cultural events, popular dances, household, 

house, popular wear, craft, food, folklore culture. 

1. ACTIVITĂŢI CULTURALE ÎN OSICA 

Viaţa culturală are vechi tradiţii în preocupările şi educaţia osicenilor. În 
satele componente, azi contopite într-o singură comună, s-au desfăşurat de-a lungul 
vremii interesante activităţi culturale.  

În prima jumătate a secolului trecut manifestările artistice se desfăşurau în 
sălile şcolilor primare, pe scene amenajate în curţile şcolilor, precum şi în sala de 
spectacole a Regiei de tutun din Vlăduleni. Cadre didactice şi elevi şi-au dat 
concursul, prin serbări publice, în care se jucau mici piese de teatru, se recitau 
versuri ale poeţilor români – de cele mai multe ori cu caracter patriotic – , erau 
prezentate spectacole de cântece corale şi dansuri populare. 

Mai târziu, spectacolele s-au mutat în căminele culturale, în cadrul cărora au 
funcţionat şi cinematografele săteşti. 

Sala de festivităţi a Regiei şi sălile căminelor culturale au fost gazdele unor 
spectacole artistice profesioniste din Craiova, Slatina, Caracal. În diferite perioade, 
artişti ai Teatrului Naţional din Craiova au prezentat spectacole cu piesele 
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„Gaiţele”, „Escu”, „Mielul turbat”, „Revizorul”, în interpretări celebre, cu Remus 
Comăneanu, Manu Nedianu, Eugenia Nedelcu şi alţi actori de renume ai teatrului 
românesc. 

De asemenea, activitatea culturală s-a manifestat de-a lungul timpului, în 
mod spontan şi prin viu grai. Participanţii la activităţile culturale nu erau conştienţi 
de caracterul cultural, manifestările lor fiind pornite din dorinţa de a se distra, de a 
se simţi bine. Era un fel de a fi: oamenii cântau la munca câmpului, la treburile 
casnice, la şezători, tinerii – joia şi sâmbăta seara, pe uliţele satului. Femeile cântau 
şi la durere, mai ales în timpul războiului.  

Ca forme de manifestare culturală existau cântecul popular vocal şi 
instrumental, transmise după ureche, jocul popular individual sau în grup, învăţat 
de la înaintaşi, portul popular moştenit, dar înfrumuseţat continuu, basmele, 
poveştile, snoavele şi ghicitorile. 

Aceste manifestări erau practicate la ocazii: nunţi, botezuri, zile de 
sărbătoare, precum şi la clăci de lucru. Făcând din dorinţa oamenilor de a se distra 
o sursă de venituri, cârciumarii satelor din comună organizau manifestări muzicale 
în cârciumile proprii. Pentru atragerea consumatorilor de băutură, cârciumarii 
angajau 1–2 lăutari,  ce cântau la instrumente muzicale, în special vioară, şi din 
gură. Odată cu dezvoltarea învăţământului, încep să se organizeze şi primele 
manifestări culturale, cu ocazia serbărilor de  sfârşit de an şcolar sau la sărbători. 
Aceste manifestări aveau în program creaţiile poeţilor români cunoscuţi, coruri şi 
mici scenete, cântece populare şi jocuri. Vara, aceste manifestări se desfăşurau în 
aer liber, iar iarna în clasele de şcoală sau în sala de festivităţi a Regiei de tutun.  

În trecut, manifestări culturale au fost organizate şi de preoţii satelor, care 
antrenau lumea la coruri bisericeşti sau activau în şcoli, în rândul copiilor; 
cântăreţul Grosu Vasile, care avea şi o solidă educaţie muzicală, a dus vestea 
corurilor şcolare şi bisericeşti în tot spaţiul Romanaţilor. O modalitate de 
desfăşurare a activităţii culturale era hora satului, unde tinerii îşi puneau în valoare 
măiestria de a juca şi fetele aveau ocazia de a-şi îmbrăca cele mai frumoase ii, ce 
erau admirate de vârstnicii privitori de pe margine. După anii 1950, în viaţa 
culturală a comunei îşi face apariţia cinematograful, iar pe scena căminului cultural 
se perindă diferite formaţii culturale din ţară. 

Osica de Sus are o tradiţie cultural-artistică îndelungată. Aici a existat una 
dintre cele mai vechi formaţii corale din judeţul Romanaţi. Este vorba de corul ce 
activa în cadrul Regiei de tutun, condus de preotul Ochescu Constantin, originar 
din Doba, şi apoi de profesorul de muzică Vasile Grosu. Ansamblul coral, 
constituit din fete tinere care lucrau la Regie, a prezentat numeroase spectacole în 
sala de festivităţi a acestei unităţi, dar şi în judeţ. A participat la numeroase 
concursuri zonale, remarcându-se prin repertoriu, interpretare, dar şi prin 
costumaţia minunată, care încânta privirea. Apreciat de spectatori şi de jurii, 
ansamblul Regiei de tutun a fost răsplătit cu aplauze şi cu numeroase premii. 
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Mai târziu, corul şi, în general, activitatea culturală, mai ales cu elevii, de 
prin anii 1950 până în 1970, au fost conduse de învăţătorul Alexandru Marcu 
(Bebe), care a fost şi director al căminului cultural până în 1968. Ansamblul 
folcloric din Osica, intitulat „Olteţul”, condus de învăţătorul Alexandru Marcu, 
susţinea spectacole ce aveau o amprentă originală, o forţă ieşită din dramatismul 
viforos al formaţiei de căluşari, din delicateţea, plină de o caldă armonie, a grupului 
vocal, din bărbăţia în execuţie a formaţiei de dansuri, dublată de supleţea şi 
melodicitatea puternică a tarafului de lăutari, mai ales atunci când se executau 
melodiile populare: „Brâuleţul ca la Osica” şi „Hora locală”, „Alunelul oltenesc”, 
„Sârba primăverii”, „Simianca”, „Rustemul”, „Ciuleandra”, melodii cu rădăcini 
adânci în sensibilitatea locului, piese de sprintenă muzicalitate, cu un ritm alert, cu 
o vitalitate explozivă şi luminoasă.  

În 1958 ia fiinţă primul cinematograf, ce a funcţionat în casa lui Dismancioc, 
până la construirea căminului cultural din Vlăduleni. Operator de film era Paul 
Mierlăcioiu. De asemenea, filme se mai dădeau în cadrul Regiei de Tutun şi în 
cadrul Şcolii din vale. 

O activitate culturală aparte a constituit-o biblioteca comunală, de unde 
oamenii împrumutau cărţi pentru cititul acasă. 

Astfel, putem spune că biblioteca comunală a contribuit mult la culturalizarea 
osicenilor. În zilele noastre, biblioteca are un număr de peste 5 000 de volume şi un 
număr anual de cititori de circa 400 de persoane. Bibliotecară este Bibiana Torcea.  

Căluşul. Osica de Sus a fost unul din locurile cele mai renumite din ţară, în 
ceea ce priveşte jocul căluşarilor. Originea lui se pierde în trecutul istoric. Este un 
obicei păgân, existent dinainte de era creştină. Poate că acest lucru ne îndreptăţeşte 
să lansăm ideea că Osica de Sus ar putea fi o aşezare mult mai veche decât este 
atestată documentar, chiar dacă pe vremea aceea ar fi purtat altă denumire.  

Căluşul se practică în ziua de Rusalii. Din păcate, după anul 2000, în Osica 
de Sus s-a cam pierdut acest obicei. Unii căluşari sunt bătrâni, alţii nu mai sunt în 
viaţă, iar cei tineri au pribegit după lucru în alte părţi. De copii nu se mai ocupă 
nimeni, pentru păstrarea obiceiurilor, şi nu mai există nici costumaţia specifică. 
Poate că mai-marii şcolilor din comună vor găsi o soluţie pentru ca acest obicei 
străvechi să nu dispară din zona noastră. 

Căluşul era practicat ca un joc magic, crezându-se că îi vindecă pe unii 
oameni cu tulburări psihice ce se manifestă ca o indispoziţie generală, ca o stare de 
apatie. Se zice că astfel de tulburări apar în preajma Rusaliilor la unii oameni 
despre care se spune că sunt „luaţi din căluş”.  

Pentru vindecarea acestora, jocul ritual al căluşului are următoarea 
desfăşurare: în jurul bolnavului se joacă muţeşte. Toţi căluşarii, în ritmul melodiei 
cântate de câţiva lăutari la vioară, mestecă în gură pelin şi usturoi.  

Şeful formaţiei de căluşari (Vătaful) sparge o oală la capul bolnavului,  înfige 
un cuţit într-o găină neagră, apoi căluşarii fug şi se ascund. În felul acesta se crede 
că sunt alungate spiritele rele din bolnav, care îşi revine apoi la normal.   
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Echipa de căluşari se constituie printr-un ceremonial aparte: undeva în câmp, 
într-un loc retras, căluşarii, zece la număr, depun un jurământ. Toţi sunt înarmaţi cu 
câte un ciomag. Cu mâinile pe un steag improvizat dintr-o prăjină, cu un prosop în 
vârf şi câteva fire de pelin şi usturoi, jură să păstreze obiceiul căluşului şi să se aibă 
ca fraţii, iar timp de 14 zile să nu spună nimănui ceea ce văd şi aud, să nu se atingă 
de femeile lor, să se supună vătafului. Cer ocrotirea Irodiadei (împărăteasa 
zânelor), ridică ciomegele, apoi, în semn de deplină solidaritate şi încredere 
reciprocă, le lovesc unul de altul. Ei cred că pelinul şi usturoiul au darul de a-i păzi 
de răul ielelor şi alungă spiritele rele. 

Dansul este acrobatic şi evocă galopul calului, care urmăreşte zborul ielelor, 
când sunt alungate de căluşari. 

Echipa are în formaţie şi un clovn mascat, numit „Mutul”, care poartă o sabie 
de lemn. Acesta este un fel de măscărici ce înveseleşte jocul, precum şi asistenţa.  

În ziua de Rusalii, căluşarii umblau prin sat şi jucau căluşul prin curţile 
oamenilor, pentru a le aduce sănătate. Oamenii care voiau ca în curtea lor să se 
joace căluşul deschideau larg porţile, iar căluşarii ştiau că acolo trebuie să intre şi 
să joace. În curţile unde intrau, de obicei, făceau dansul în jurul unor copii mici, 
deasupra cărora căluşarii încrucişau ciomegele, simbolizând soarele, iar la sfârşitul 
dansului urau sănătate. 

După 14 zile de la depunerea jurământului, urma încheierea zilelor căluşului, 
cu aşa-zisa „Îngropare a căluşului”. Formaţia mergea la locul unde s-a depus 
jurământul, mai dansa o dată, dezvelea steagul, dând jos  prosopul, legătura de 
usturoi şi cea de pelin, pe care le îngropa simbolic, căluşarii se declarau dezlegaţi 
de jurământ şi apoi mergeau la casele lor. 

În Osica de Sus a acţionat una dintre cele mai autentice formaţii de căluşari 
din ţară. Jocul căluşului a depăşit ca importanţă sfera naţională, trecând în 
universal. Căluşul, obicei proclamat de curând de UNESCO drept capodoperă a 
patrimoniului oral şi material al umanităţii, este cea mai importantă manifestare 
folclorică, în care dansul, ca mod de exprimare de o vechime ancestrală, foarte 
probabil preistorică, are rolul preponderent. Sunt binecunoscute particularităţile 
jocului, în care se păstrează, ca obicei, rituri străvechi, iar ca spectacol – 
ceremonialul de constituire şi desfăşurare, plin de virtuozitate, mişcare şi 
dinamism. Prima menţiune documentară a căluşului, în Istoria Ungariei, datează 
din 1572. În ceea ce priveşte evoluţia căluşului, deşi el se manifestă de multă 
vreme, este semnalat prin jurul anului 1840, rolul Mutului fiind scos în relief. În 
anii de după 1950, căluşul este adus pe scenă doar ca spectacol şi dat pe mâna 
coregrafilor, care l-au stilizat, golindu-l de conţinutul ritualic. 

Cei mai renumiţi căluşari din zilele noastre au fost: vătaful Ion al lui 
Niculăiţă şi Constantin Raicea (Ghermele), care coordonau jocul. Următorii 
componenţi ai echipei s-au bucurat de o îndelungă notorietate: Alexandru Drăghici 
(Lisandru lui Baie), care a fost şi ultimul vătaf, apoi Marin Pistriţu, Marin Toma, 
Ilie Toma, Haralambie Drăghici, Dumitru Predica (Mitiţă al lui Predica), Ion Surdu 
(Ciontea), Constantin Surdu (Ciontea), Ion Ţâţu (Boacă) şi Ion Drugă. 
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În Greci, au fost renumiţi următorii căluşari: Ştefan Lepădatu (vătaf), 
Constantin Voicu, Ilie Oprea, Sande Panait în rolul mutului, Ion Eremencu, Marian 
Ciubincă.  

În jocul căluşului, se foloseau şi figuri cunoscute numai la Osica, de 
exemplu: Greaua, Mărunţica şi Săpata. Din păcate, în ziua de azi, jocul căluşului la 
Osica şi Greci şi-a încetat total activitatea, fiind pe cale de dispariţie. 

Cel mai vestit căluşar al Osicii a fost Constantin Raicea (zis Ghermele). El a 
trăit între anii 1892–1984. A fost vătaful căluşarilor timp de 70 ani, cunoscut şi pe 
plan naţional. A fost la multe turnee cu căluşarii în ţară. În anul 1981, la Festivalul 
Interjudeţean de la Caracal, căluşarii din Osica au obţinut premiul II. Şi în satul 
Greci era o formaţie importantă de căluşari.  

După moartea lui Constantin Raicea, conducerea echipei de căluşari din 
Osica a fost preluată de Alexandru Drăghici (Lisandru lui Baie). 

2. ELEMENTE DE CULTURĂ ETNOGRAFICĂ 

Pornind de la definiţiile date etnografiei1 şi folclorului2, în această parte a 
lucrării noastre vom încerca să prezentăm ceea ce am considerat mai reprezentativ 
în gospodăria şi locuinţa sătenilor din comuna noastră, portul şi ocupaţiile 
artizanale, elemente de alimentaţie,  unele din manifestările şi producţiile literare şi 
muzicale create de anonimi ai locului şi răspândite prin viu grai. 

2.1. GOSPODĂRIA ŞI LOCUINŢA DIN TRECUT 

În trecutul gospodăriei şi locuinţei distingem două etape de existenţă: etapa 
bordeiului şi etapa postbordei. 

Etapa bordeiului. Frecventele incursiuni ale armatelor străine de jefuitori au 
determinat populaţia să se retragă în păduri, unde, simţindu-se mai în siguranţă,   
şi-au construit locuinţele. Aşa se face că, până la jumătatea secolului XIX, şi chiar 
mai târziu, oamenii locuiau încă în bordei3, construcţie care era pe jumătate în 
pământ, iar în rest, deasupra solului. Cei mai săraci trăiau în bordei, chiar şi în 
timpul Războiului de Independenţă (1877). Bordeiul era acoperit cu pământ 
argilos, bine compactat, pentru a fi impermeabil, peste care se aşezau straturi de 
paie sau stuf de prin bălţile Oltului şi Olteţului, sau chiar straturi de coceni de 
porumb. 
                                                 

1 Etnografia este ştiinţa care studiază originea şi răspândirea teritorială a popoarelor, modul lor 
de viaţă, cultura, legăturile cultural-istorice reciproce (Micul Dicţionar Enciclopedic, p. 618). 

2 Folclorul reprezintă totalitatea producţiilor artistice (literare, muzicale etc.) create şi 
răspândite de popor (Micul Dicţionar Enciclopedic, p. 670). 

3 Bordei – locuinţă rudimentară (pe jumătate) săpată în pământ şi acoperită cu pământ, paie, 
stuf. (DLRM, Editura Academiei Republicii Populare Române, 1958, p. 89). 
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La ferestrele bordeiului se fixau foiţe subţiri de la băşica porcului pentru a 
permite, cât de cât, intrarea luminii ziua. Seara, iluminatul se făcea cu opaiţul4. 
Toată noaptea ardea o candelă, aşezată sub icoana de pe peretele de la răsărit. 

Uşile de la intrarea în bordei erau meşteşugite din scândură groasă din lemn 
de stejar sau salcâm, fixate în mârtaci5 cu ţâţâni6 groase făcute tot din lemn de 
esenţă tare. Pentru siguranţa celor dinăuntru, uşile se încuiau cu un drug gros, care 
se bascula transversal peste uşă şi se îmbina cu o stinghie7 groasă. 

Coşul de fum foarte larg, construit din cărămidă sau chirpici8, ieşea cam cu 
un metru deasupra bordeiului. 

Bordeiul avea două încăperi: vatra sau „la foc” şi soba sau odaia. 
Vatra, prima cameră de la intrare, avea mai multe destinaţii. Aici se prepara 

mâncarea. Tot aici era cuptorul, care străbătea peretele despărţitor către sobă, fiind 
folosit în timpul iernii pentru încălzirea celor două încăperi ale bordeiului. În 
familiile mai numeroase, bătrânii dormeau „pe vatră”. La baza sa inferioară, coşul 
de fum, cuptorul avea o corlată9, unde se păstrau străchinile şi ghivecele din 
ceramică, căpisterea din lemn de salcie, sitele şi ciurul de cernut făina/mălaiul. 

Soba era încăperea în care se dormea. Mai demult, oamenii se culcau pe jos, 
pe pământ. Încăperile bordeiului nu erau pardosite. Pământul, bine bătătorit, era 
spoit cu lut. Se dormea pe rogojini din papură aşezate pe lângă pereţii încăperii şi 
pe lângă cuptor, iar pe margini se puneau căpătâie10. Se acoperea cu cerga11, un fel 
de cuvertură de ţară (lână cu urzeală de cânepă) lată de 1m, lungă cam de 2–2,5 m, 
rezultată din îmbinarea a 4–5 cuverturi cusute între ele în lungime. Sub cergă, mai 
ales iarna, intra (se băga) întreaga familie într-un singur pat, câte 4 persoane la un 
cap şi 4 persoane la capătul celălalt. 

În ultima parte a perioadei bordeiului, oamenii îşi confecţionau paturi. 
Acestea se făceau din ţăruşi înfipţi în pământ, peste care se puneau scânduri. În loc 
de rogojină se mai foloseau saltele umplute cu paie. 

În acele vremuri, hotarele dintre proprietăţile oamenilor nu erau marcate prin 
garduri. Între proprietăţi erau săpate şanţuri adânci de cca 1,5 m şi late de 0,8–1 m.  
                                                 

4 Opaiţ – lampă mică, primitivă, care luminează cu ajutorul unui fitil introdus într-un recipient 
(o ulcică) umplut cu seu de oaie, untură sau ulei (DLRM, p. 564). 

5 Mârtac – stâlp de lemn întrebuinţat ca material de construcţie (DLRM, p. 480). 
6 Ţâţână – balama de uşă sau fereastră (Micul Dicţionar Enciclopedic, p. 1802). 
7 Stinghie – piesă de lemn cu aria secţiunii transversale mică, folosită în lucrările de tâmplărie 

pentru a consolida, a susţine sau a reuni mai multe elemente ale unei construcţii de lemn etc. (Micul 
Dicţionar Enciclopedic, p. 1663). 

8 Chirpici – cărămidă nearsă, de dimensiuni mari, confecţionată din lut amestecat cu paie, talaş 
etc., utilizată uneori la construcţia pereţilor clădirilor din mediul rural (Micul Dicţionar Enciclopedic, 
p. 362). 

9 Corlată – poliţă în jurul cuptorului, pe care se ţin vase de bucătărie şi alte lucruri mărunte 
(DLRM, p. 188). 

10 Căpătâi – pernă din ţesătură de lână, umplută cu paie, lungă de 1–1,5 m, pe care se dormea 
cu capul. 

11 Cergă – pătură de lână care serveşte la învelit; ţol, scoarţă (DLRM, p. 135). 
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În faţa bordeiului era bătătura (curtea), unde stăteau orătăniile (păsările), care 
noaptea dormeau în pomi – atât vara cât şi iarna. Porcii erau crescuţi în curte, la 
ţăruş. Câinele era legat noaptea aproape de gârliciul12 bordeiului, iar ziua era dus 
mai departe, în bătătură, legat la ţăruş. 

Gâştele şi raţele erau scoase în uliţă (pe linie) şi plecau singure la balta de 
lângă sat (Gropanul Popii)13 şi la Olteţ, de unde, seara, veneau singure acasă. 

Oile erau păscute pe izlazul din Vale şi în zăvoaiele Olteţului şi Oltului. 
În spatele bordeiului era grădina cu pomi fructiferi: gutui, zarzări, moşmoni, 

peri, meri, duzi. Aceşti pomi creşteau atât de mult, încât, de multe ori, acopereau 
bordeiul de nu se mai vedea. În grădină, iarna erau aşezate şirele de paie şi glugile 
de coceni. Vara, la umbra pomilor, erau legate vitele (boii, caii, vacile). Tot în 
grădină era ţarcul pentru oi şi grajdul (coşar) pentru vite. 

Etapa postbordei. În această etapă, oamenii au ieşit din bordei şi au început 
să-şi construiască locuinţa la suprafaţă. Gospodăria capătă un aspect de mai bună 
organizare. Proprietăţile sunt delimitate prin garduri. La drum, curţile erau închise 
cu gard din pârmaci (scânduri) de lemn sau cu îngrăditură din nuiele. În spatele 
casei se găseau magazia pentru lemne şi unelte, grajdul (coşar) pentru vite şi cai, 
cocina pentru porci, pătulul de porumb făcut din nuiele de salcie sau răchită împletite, 
un bordei (bosca) unde se păstrau varza murată, băutura şi alte alimente. Pivniţa se 
afla, de obicei, sub magazie. 

Toamna, se aduceau acasă porumbii nedepănuşaţi şi se depănuşau în 
gospodărie. Pentru aceasta, din snopi de coceni de porumb se făcea în grădină o 
covercă mare (un fel de cort) numită şatră, unde se păstrau foile de la depănuşat, 
folosite apoi în hrana animalelor. În general, în curte nu se cultiva nimic, era locul 
unde păsările se plimbau libere, iar grădina era folosită pentru a depozita cocenii de 
porumb, şira de paie sau pentru odihna în timpul verii a vitelor şi a oilor, la umbra 
unor salcâmi sau duzi. În grădină se cultivau puţini pomi fructiferi, mai ales pruni, 
gutui, peri, corcoduşi. Se cultivau şi duzi, pentru că frunzele lor erau folosite la 
hrana viermilor de mătase, iar dudele la fabricarea ţuicii. Multe gospodine creşteau 
viermi de mătase în gospodărie, din care făceau mătase (borangic), folosită la 
confecţionarea iilor, maramelor sau fotelor tradiţionale.  

Cu apă de băut se aprovizionau de la fântânile publice, săpate, de obicei, la 
drum, la răscruci sau aproape de acestea. 

Pe fiecare uliţă existau fântâni cu cumpănă sau, mai nou, cu lanţ.   
                                                 

12 Gârlici – încăpere strâmtă, care formează intrarea într-o pivniţă (DLRM, p. 338). În cazul 
nostru, intrarea în bordei. 

13 Gropanul Popii – baltă lângă sat, în care, vara, se scăldau oamenii şi mai ales copiii. În locul 
cel mai adânc al bălţii, s-a înecat un copil al popii din sat, de unde denumirea dată de localnici, aceea 
de „gropan al Popii”. 
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La locuinţele din trecut, ca materiale de construcţii erau folosite paianta14 şi 
cărămida. Locuinţa avea două încăperi, una unde se dormea (numită odaie sau 
sobă) şi una unde se pregătea mâncarea, numită vatră (la foc).  

În odaia de dormit, exista o sobă de cărămidă, numită sobă oarbă, în care 
focul se făcea cu paie şi coceni pe la vatră. În odaie exista un pat (sau două), făcut 
din ţăruşi bătuţi în pământ, pe care se puneau scânduri bătute în cuie, iar peste 
scânduri se punea o saltea din cânepă umplută cu paie. Peste ea se aşeza o rogojină 
din papură sau un macat ţesut în casă. 

La capătul patului se afla lada cu ţoalele familiei. Între sobă şi peretele casei 
se lăsa un loc mai larg, numit „după sobă”, unde se făcea un fel de pătuţ din 
pământ, în care iarna stătea sau dormea câte un bătrân sau un copil, la căldura sobei. 

Pe pereţii odăii erau agăţate icoane, o candelă cu untdelemn, calendarul 
creştin ortodox. Într-unul din pereţi se găsea o firidă, una în odaie şi alta în vatră, 
unde se ţinea lampa de iluminat sau opaiţul. În odaie mai exista o masă cu  patru 
picioare, din scândură, pe care se ţineau diverse mărunţişuri. 

Noaptea se acopereau cu un ţol făcut în casă, numit cergă, iar sub cap îşi 
puneau un fel de pernă lungă, numită căpătâi, umplută cu paie sau cu foi de porumb. 

Toată familia, formată din bunici, fii şi nepoţi, dormea în cele două paturi. 
Pe jos nu era pardoseală, exista pământ bătătorit, care, pentru împrospătare, 

se spoia cu argilă primăvara şi toamna. 
De asemenea, pentru igienă şi menţinerea curăţeniei, tot primăvara şi toamna, 

casele se văruiau şi pe dinăuntru şi pe dinafară. Era un cult al gospodinelor să facă 
mai ales curăţenia de Paşti. 

Din proprie iniţiativă se văruiau şi gardurile la stradă, şi podeţele din lemn, şi 
pomii de la stradă sau din faţa casei. 

La stradă, rondurile de flori erau delimitate cu pietre rotunde. Şi acestea se 
văruiau, după care, într-adevăr, gospodinele se considerau pregătite de sărbători. 

Ferestrele erau echipate cu dreve de fier, pentru a feri casa de hoţi. La vatră 
exista un dulap din scândură, unde se păstrau străchinile, tacâmurile, cuţitele, 
sticlele. Lângă dulap se afla o masă rotundă, în jurul căreia toată familia lua loc, pe 
scaune joase. Se mânca cu linguri de lemn dintr-o strachină mai mare numită 
„găvan” sau „ghiveci”, confecţionată din lut sau din lemn, dar şi din vase mici de 
lut numite „taiere”. De menţionat că masa rotundă l-a inspirat pe Brâncuşi când a 
sculptat „masa tăcerii” din Târgu Jiu. La vatră, grinzile nu erau tăvănite. În pod era 
bătută scândură peste grinzi. Într-un cui bătut în grindă, se agăţa un paner, în care 
se păstra mămăliga sau pâinea şi turta. Tot la vatră sau în prispă se găsea hambarul, 
compus din două compartimente, unul pentru mălai şi altul pentru făină. Într-un 
colţ de la vatră numit „unghete” se ţineau cocenii sau lemnele pentru foc. 

                                                 
14 Metoda de construire a caselor din paiantă era următoarea: la colţurile casei se înfigeau în 

pământ stâlpi de lemn. Aceşti stâlpi se legau cu un rând dublu de prăjini orizontale, iar spaţiul dintre 
prăjini era umplut cu nămol amestecat cu paie. Acest amestec era bine presat, până ce se obţinea un 
perete cât mai compact, mai impenetrabil. Pentru finisare pereţii se drişcuiau sumar şi se spoiau cu 
lapte de var, atât în interior, cât şi pe dinafară. 
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Sub coşul de unde ieşea fumul, se păstrau pirostriile şi tuciul în care se făcea 
mămăliga. În alt colţ se păstra vasul din lemn, cam cât o căldare de azi, în care se 
afla apa de băut. Vasul se numea „cofă”. Apa se bea cu o lingură mare din lemn, 
numită „cauc”: la baza şi de jur împrejurul coşului de fum de la vatră se găsea 
corlata, un fel de raft, pe care se păstrau o parte din obiectele folosite zilnic la 
bucătărie (străchini, linguri, mestecăul sau băţul cu care se mesteca păsatul de 
mămăligă, usturoiul şi ceapa uscată, oţetul, ardeiul iute). 

În interiorul coşului de fum, pentru că era larg, se mai găsea o bară 
transversală, din fier sau din lemn tare (salcâm sau ulm), de care se atârna un lanţ şi 
de el, când era nevoie, se agăţa căldarea de încălzit apă. Tot de această bară, la 
Crăciun, se agăţau cârnaţii, şunca şi oasele de la porc, pentru a fi afumate. 

Tot pe vatră se mai găsea ţestul în care se cocea pâinea. Ţestul avea formă 
rotundă, cu o scobitură la bază. În partea superioară avea o gaură, prin care se băga o 
dreavă de fier, pentru a fi ridicat, pentru că sub el se făcea focul. Ţestul era din argilă. 

La masă, ciorba se mânca cu lingura de lemn, iar mâncarea mai groasă sau 
sosurile se luau cu mâna. Se „întingea” cu mămăligă în tigaie sau strachină. În 
odaia de dormit se puneau la ferestre ilustrate cu diverse fotografii, prosoape lungi, 
cusute în casă, în loc de perdele. În faţă, casa avea o prispă închisă cu parmalâc din 
scândură sau era deschisă. 

Vara, în prispă era aşezat un pat din scândură, pe care se dormea. Iarna, în 
prispă se păstrau lemne pentru foc. Prispa avea 3–4 stâlpi de lemn pentru susţinerea 
acoperişului. 

Casele erau acoperite, de obicei, cu paie, şiţă sau snopi de coceni. Oamenii 
mai înstăriţi le acopereau cu tablă de fier sau cu ţiglă. La vatră sau în prispă, se 
păstra şi scara de urcat în podul casei.  

Această locuinţă tradiţională este azi pe cale de dispariţie. 

 
2.2. GOSPODĂRIA ŞI LOCUINŢA DE AZI 

 
Gospodăriile sunt împrejmuite la stradă cu garduri din ciment, din fier sau cu 

pârmaci din lemn. În spatele casei se găsesc magazia pentru combustibil şi cereale, 
grajdul pentru animale, coteţul pentru păsări şi cocina pentru porci. 

Sub magazie sunt construite pivniţe din cărămidă sau ciment, unde se 
păstrează alimentele pentru iarnă. 

Aproape fiecare gospodărie are fântână proprie, dar oamenii s-au racordat la 
reţeaua publică de alimentare cu apă. Grădina gospodăriei este folosită în prezent 
pentru cultura florilor, pomilor fructiferi şi a zarzavaturilor. Toamna, după 
culegerea zarzavaturilor, locul este folosit, de către cei care au animale, pentru 
depozitarea cocenilor de porumb.  

Locuinţele se construiesc în prezent numai din cărămidă şi materiale 
prefabricate. Tocăria din lemn a început să fie înlocuită cu termopane, se pune 
izolaţie termică la pereţi, şi în interior, şi în exterior. 
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În comună au apărut şi case cu etaj, tip vilă. Până în prezent, se cunosc trei 
etape de înălţare a caselor cu etaj. Prima etapă s-a înregistrat imediat după Primul 
Război Mondial, când în Vlăduleni se construieşte prima casă cu etaj, în 
gospodăria cetăţeanului Paul Mierlăcioiu, cu un stil mai greoi, cu scară exterioară 
de urcat la etaj. 

După cutremurul din 1977, cei care voiau să-şi construiască case erau obligaţi 
să construiască după un proiect impus. În general, aceste vile au câte o turlă şi sunt 
acoperite cu tablă. 

După anul 1990 se construieşte a treia generaţie de vile cu etaj, în diferite 
stiluri, de obicei văzute în ţările din Vest. Din păcate, fiecare construieşte după 
fantezia proprie, fără să ţină cont de încadrarea locuinţei în peisajul de câmpie unde 
se află Osica. De aceea, arhitectura specifică satelor de câmpie nu se mai respectă, 
fiind tot mai prezentă tendinţa spre urbanizare. 

Casele vechi, fără etaj, aveau la faţadă diverse ornamentaţii, fie din lemn, fie 
realizate din zidărie. 

Acum, cetăţenii s-au emancipat şi majoritatea îşi fac instalaţii de apă în 
interiorul caselor, cu baie, boilere, faianţă şi gresie, după cum se obişnuieşte la 
blocurile de la oraşe. Unii cetăţeni mai înstăriţi şi-au instalat şi centrale termice de 
încălzit locuinţele, iar pentru viitorul nu prea îndepărtat, se fac planuri ca unii cetăţeni 
să introducă încălzirea apei în sistem ecologic, prin folosirea energiei solare.  

 
2.3. PORTUL POPULAR 

 
Portul popular a dispărut din comună, el se mai îmbracă doar de către copii, 

la şcoală, când au spectacole. 
Femeile se îmbrăcau iarna în fuste de lână lungi şi largi ţesute în casă, ilice 

groase de lână pe sub cojoace din piele de oaie fără mânecă, şube din postav, iar pe 
cap purtau broboade tot din lână. Iarna se încălţau în opinci şi purtau ciorapi groşi 
de lână. Când era ger, purtau cipici de lână. Vara umblau desculţe sau în opinci, 
purtau fuste lungi şi largi, cusute cu motive florale stilizate din arnici. Aveau şi port 
de sărbătoare, cu care se îmbrăcau când mergeau la horă sau la biserică. Atunci 
purtau fote cusute în casă, cu motive florale stilizate, peste o cămaşă albă, cusută la 
fel cu arnici, pe la poale şi mâneci, cu motive florale. 

În vremuri mai îndepărtate, unele femei purtau fes. „Bătrânul Ilin Mustaţă din 
Osica spune că acest fes l-a adus un grec – Tănăsache – pe vremuri şi l-a dat unei 
femei din sat să-l poarte. De la ea l-au luat şi altele din Osica şi aşa s-a schimbat 
portul”15. Bustul şi-1 acopereau cu ii, foarte frumos lucrate, pe piept şi pe mâneci, 
cu fir de mătase. Părul le era împletit în coade, fie lăsate pe piept, fie strânse la 
ceafă. Îşi acopereau capul cu marame din mătase, la fel de frumos lucrate, cu acul. 
                                                 

15 Ştefan Ricman, op. cit., p. 34.  
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La gât, cele care erau mai înstărite purtau salbe din monezi de aur, iar la urechi 
cercei tot de aur. Pe mâini nu se obişnuia să se poarte inele sau brăţări. 

Bărbaţii purtau iarna opinci cu ciorapi groşi din lână, sau obiele16. Purtau 
pantaloni din postav peste izmene din pânză de cânepă sau ţesută în casă, ilice din 
lână, pe sub pieptare din piele de oaie. Ilicele erau un fel de pulovere, cu nasturi pe 
piept, făcute în casă. Peste acestea îmbrăcau şube lungi din postav; şuba era un fel 
de manta. Pe cap purtau căciuli din piele de miel. Peste brâu se încingeau cu bete 
late roşii. Unii purtau o curea lată din piele, numită chimir, ce avea pe ea un fel de 
buzunare, în care se ţineau amnarul, cremenea şi iasca pentru aprins focul, un 
briceag, bani şi foi de porumb, cu care înveleau ţigările şi tutun. 

Vara, bărbaţii umblau desculţi sau încălţaţi în opinci, în izmene largi albe, 
cămaşă albă, lungă până spre genunchi. Cămăşile de sărbătoare aveau cusute pe 
ele, pe la poale, la gât şi la mâneci, motive florale, stilizate, din arnici. Când era 
mai rece, purtau peste cămaşă o vestă din postav. Pe ea erau, la fel, cusute, cu 
arnici, motive florale. Vara purtau pe cap pălării din paie de grâu, lucrate în casă.  

 
2.4. ARTIZANATUL 

 
Artizanatul specific satului Osica de Sus este confecţionatul covoarelor zise 

„olteneşti”, cu specific local. La aceste covoare predomină florile mici, stilizate, 
cum ar fi: narcisele, lalelele, macii, trandafirii, printre care apare şi spicul de grâu. 
La Tomeni era tradiţia de prelucrare a răchitei, fie cojită, fie necojită, din care se 
confecţionau coşuri de diferite mărimi. 

Merită să evocăm în aceste rânduri şi ocupaţia specifică femeilor casnice, mai 
ales pe timpul iernii, când realizau însemnate piese de artizanat: covoare, scoarţe, 
macate, ii şi alte podoabe feminine, de o frumuseţe inegalabilă. 

În vremuri mai de demult, gospodinele erau şi croitoresele familiei. Ele 
lucrau în casă, manual, şi, mai apoi, cu maşina, toate cele necesare pentru 
îmbrăcatul familiei. Ţeseau la război pânză de casă, croiau şi coseau cămăşi, bluze, 
fuste, rochii, izmene (pantaloni ţărăneşti), cârpeau îmbrăcămintea etc. Pânza era 
ţesută din fire de cânepă, in şi borangic17. Pentru aceasta se cultivau inul şi cânepa 
şi se creşteau viermi de mătase, ocupaţii care s-au menţinut chiar şi în primii ani ce 
au urmat ultimului război mondial. Pânza de mătase era folosită mai ales pentru 
confecţionatul iilor, maramelor, prosoapelor, care împodobeau iconele din casă sau 
de la biserică.  

Ţesutul macatelor, scoarţelor şi covoarelor era o îndeletnicire în care se 
întreceau gospodinele, mai ales cele care aveau fete şi le pregăteau de măritat. Erau 
                                                 

16 Obielele erau un fel de învelitoare ale labei piciorului ce se puneau în opinci peste ciorapi, 
pentru a ţine de cald la picioare. 

17 Borangicul era firul răsucit de mătase obţinut prin tragerea simultană a fibrelor de pe 5–10 
gogoşi de mătase [Micul Dicţionar Enciclopedic, p. 222]. 
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neîntrecute în arta de a ţese covoare olteneşti, meserie care a fost continuată până în 
zilele noastre, când această ocupaţie a femeilor devenise în comună una 
emblematică. Până în 1990, comuna a dispus şi de un renumit atelier, unde 25 de 
angajate lucrau frumoase covoare persane. Păcat că deruta postrevoluţionară a mai 
comis încă o eroare impardonabilă, care a condus la lichidarea unei activităţi 
tradiţionale, deosebit de benefică pentru multe femei din comună. Nu este târziu ca 
osicenii cu iniţiativă să reînnoade tradiţia unor artizane ca Ioana lui Mândră din 
Vlăduleni sau Maria Torcea de pe linia Curţii. 

Atragerea fondurilor europene aşteaptă proiecte fezabile, care să poată obţine 
finanţarea. 

 
2.5. ALIMENTAŢIA ÎN TRECUT 

 
Până nu demult, locuitorii din comună aveau o alimentaţie aparte. Se mânca 

aşa-numita „cabaniţă”, pregătită din turte de făină, ouă, brânză şi coaptă în ţest. 
Tot în ţest se cocea pâinea. Coca se întindea pe un „cârpător” rotund. Peste cârpător 
se puneau frunze de nuc sau de salcâm şi peste ele se aşeza coca, după care se băga 
în ţest. Iarna pâinea se mai cocea şi în sobă. 

După ce se termina focul, făcut cu paie în soba pentru încălzit, se băga, cu un 
cârpător mai mic, pâine la copt. Pâinile acestea mai mici şi rotunde, erau numite 
„pite”. 

În afară de mămăligă şi pâine, se mai mânca turtă, pregătită din mălai de 
porumb şi coaptă în ţest sau cuptor. Iarna, mai ales, se prepara cocârţăul (zibicul) 
din turtă. Se făceau fărâmituri (firimituri) din turtă într-o tigaie, se punea puţină 
untură şi jumări se prăjea pe foc, apoi se mânca.  

După ce se tăia porcul de Crăciun, o parte din el se conserva şi se consuma 
primăvara, până prin vară. Grăsimea era topită şi transformată în untură, care era 
folosită la prăjit. O parte din carnea, coastele şi cârnaţii porcului erau topite la foc 
şi amestecate în untură, puse în oale de pământ, sau garniţe de tablă, apoi păstrate 
în pivniţă sau la vatră, din care se consumau treptat. O parte din oalele cu jumări 
erau păstrate iarna sub pat lângă sobă, pentru a sta untura mai moale şi a se putea 
scoate mai uşor jumările, cu lingura de lemn. Iarna se mai mânca varză murată 
gătită. Se mai consuma, iarna şi primăvara, „moare de ardei”, pregătită din ardei 
uscat neiute, copt la foc. Acesta se amesteca apoi cu apă sărată şi se sugea cu teaca 
de ardei. 

Primăvara osicenii mâncau urzici gătite, ciorbă de ştir, ciorbă de ştevie 
(dragavei). Ciorba de ştir era acrită cu corcoduşe verzi sau cu boabe de struguri 
verzi, numite aguridă. 

Vara, mai ales în timpul seceratului, se consumau foarte mult poşirca şi 
frunzele de ceapă verde. Poşirca era zeama acră de prune şi mere, adusă şi vândută 
prin sate de mocanii din zona subcarpatică a Vâlcii. Mai ales în postul Paştelui, se 
consumau găluşte din făină şi ceapă. Alimentele de bază în fiecare gospodărie din 
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trecut erau mămăliga, ceapa, usturoiul, turta, pâinea şi laptele. Pâinea nu se mânca 
zilnic, pentru că oamenilor le rămânea prea puţin grâu după treierat, ca să-şi 
permită să consume multă pâine. În zilele de sărbătoare se consumau păsări 
crescute în gospodărie. Se obişnuia, pentru desert, să se facă gogoşi sau cozonac. 

 
3. CULTURA FOLCLORICĂ 

 
Horele din sat au reprezentat una dintre vechile forme de manifestare ale 

activităţii culturale. La horele satului, nunţi şi alte petreceri, au cântat lăutarii din  
Tomeni. Instrumentiştii importanţi din Tomeni erau: Gheorghe Osman, Gheorghe 
Ioniţă, Gheorghe Iordache la vioară, Vasile Stoica şi Constantin Osman la 
acordeon, Ilie Bălan la saxofon, Gheorghe Toma la bas, Bolocan la vioară. Până la 
construirea localului nou, spectacolele se ţineau în sala de festivităţi a Regiei de 
tutun. Tot aici mai era amenajată o scenă în aer liber pentru perioada de vară. 

Manifestarea folclorică cea mai cunoscută a fost, din vremuri străvechi, hora, 
care se organiza duminica. Iarna, hora se ţinea în faţa primăriei, dar vara, izlazul de 
sub Măgurice, acolo unde este târgul săptămânal, era locul preferat de întâlnire din 
sat. Cu ocazia sărbătorilor anului – de Crăciun, de Sf. Ion, de Paşti, la Rusalii, la 
bâlci, la horă venea tot satul: copii, tineri, vârstnici, bătrâni. 

De organizare se ocupau câţiva flăcăi, care erau garanţii sau chezaşii horelor. 
Comuna fiind mare, de multe ori existau mai multe grupe de chezaşi, fiecare cu 
horă separată.  

Hora satului era un adevărat spectacol, susţinut de aşa-zişii „artişti 
consacraţi”, la care asista tot satul. Originalitatea spectacolului consta în aceea că 
dansatorii erau înconjuraţi de spectatori, care se deplasau în jurul horei, plimbându-se, 
comentând şi admirând frumuseţea jocurilor şi a interpretării, precum şi melodiile 
lăutarilor, însoţite de strigături. „Artiştii” constituiau un fel de castă, de asociaţie cu 
caracter închis. Astfel, hora era alcătuită din flăcăi şi fete (de la vârsta adolescenţei 
până la cea a căsătoriei). Ei contribuiau la susţinerea materială a lăutarilor şi a 
horelor, în general. 

În timpul jocului flăcăii se întreceau în tot felul de strigături satirice sau de 
îndrumare a jocului. 

La nunţi, în timpul mesei, lăutarii din Tomeni cântau multe balade lungi. Cei 
de la care au fost culese le cântau ei înşişi şi le ştiau de la bătrânii lor, tot lăutari. 
Ele se cântau pe arie largă, nu numai în Osica.  
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EVOLUŢIA CRIMINALITĂŢII ÎN ŢINUTUL SOMEŞ ÎN PREAJMA 
IZBUCNIRII CELUI DE-AL DOILEA RĂZBOI MONDIAL1 

GEORGE CRISTIAN SPÎNU∗ 

ABSTRACT 

THE EVOLUTION OF CRIMINALITY ON THE VERGE  
OF WORLD WAR II – SOMEŞ COUNTY 

This article refers to the characteristics and the evolution of criminality in 
Someş County, Romania, in 1938. The document supporting the analyses in this 
article is “Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub Autoritatea Inspectoratului de 
Poliţie al Ţinutului Someş pe anul 1938” (The activity of judicial police bodies 
subordinated to the Someş County Police Inspectorate Authority in 1938”). It contains 
the crimes recorded by the police authorities that year, along with their attempts at 
classifying them. With respect to the cases presented, they represent “snapshots” of 
the criminal events recorded by the police. 

 
Key words: criminality, crime, manslaughter, assassin, thievery, theft, offender 

INTRODUCERE 

Particularităţile şi evoluţia criminalităţii pe teritoriul României, cu un an 
înaintea izbucnirii celui de-al Doilea Război Mondial constituie, fără doar şi poate, 
un reper important atât pentru cercetătorii în domeniu, cât şi pentru cei care au 
simpla curiozitate de a afla mai multe despre acest fenomen. 

Documentele vremii, atât cât au putut ele surprinde, sunt mărturii demne de 
luat în seamă, care vorbesc despre preocuparea poliţiei, în deplinătatea 
demersurilor sale, de a lupta cu fenomenul criminal sub toate aspectele acestuia. 
                                                 

∗ Address correspondence to George Cristian Spînu: Strada Govora nr. 2, bl. 74, ap. 42, sector 4 
Bucureşti, România, e-mail: scgsoc@yahoo.com. 

1 Ţinutul Someş (sau Ţinutul Crişurilor) este unul din cele zece ţinuturi înfiinţate în anul 1938, 
după ce regele Carol al II-lea a iniţiat în România o reformă instituţională, modificând Constituţia 
României, legea administrării teritoriale şi introducând monopartidismul. Oraşul Cluj este numit 
reşedinţă de ţinut. Ţinutul includea şapte judeţe (Bihor, Cluj, Maramureş, Satu Mare, Sălaj, Someş şi 
Turda) cu 56 de plase, 16 oraşe şi 1 575 de sate. Suprafaţa ţinutului era de 33 385 kilometri pătraţi, iar 
populaţia de 2 143 453 locuitori, din care, la 1 iulie 1937, 372 609 trăiau în oraşe. Sursa: Wikipedia, 
enciclopedia liberă. 
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Dincolo de caracterul documentar al datelor ce urmează a fi prezentate, 
merită menţionat şi „caracterul literar” al documentelor analizate, unde ni se 
prezintă, sub forma unui limbaj specific, comentarii pe marginea statisticilor întocmite. 

Putem vorbi de o anumită taxonomie a infracţiunilor, ce dezvăluie intenţiile 
clare ale autorităţilor timpului de a le încadra şi de a le detalia corespunzător. 
Forma prezentării are, fără îndoială, un farmec anume. Nu vrem să impietăm, în 
vreun fel, asupra demersului nostru ştiinţific, prin menţionarea unor astfel de 
considerente ci, dimpotrivă, dorim să subliniem originalitatea expunerii, aşa cum ni 
s-a înfăţişat ea. 

Multe din situaţiile descrise de autorii materialului vor avea, poate, darul de 
a-l suprinde pe cititor (sau, dimpotrivă, poate că nu!) prin actualitatea lor.  

I. PRINCIPALII INDICATORI AI EVOLUŢIEI CRIMINALITĂŢII  
ÎN ANII 1937–1938 

Trecând astfel la prezentarea analizei propriu-zise, documentele vremii2 
vorbesc de un total de 10 994 de cazuri penale urmărite şi cercetate la nivelul 
anului 1938 de către organele poliţiei judiciare de sub Autoritatea Inspectoratului 
de Poliţie al Ţinutului Someş.  

Graficul nr. 1 

Situaţia cazurilor penale cercetate şi urmărite  de 
Inspectoratul de Poliţie al Ţinutului Someş în anii 1937 şi 

1938
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Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea 
Inspectoratului de Poliţie al Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele 
Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 8. 

                                                 
2 Este vorba de Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de 

Poliţie al Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 
264/1939, p. 8. 
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Raportat la anul 1937, când s-a înregistrat o cifră de 10 865 de astfel de 
cazuri, înregistrăm o diferenţă de 129 de unităţi, despre care autorităţile vremii 
spuneau că „nu reprezintă o scădere a criminalităţii”3 dar „nici o creştere mai 
mare a ei, deşi cauzele au sporit considerabil”4. Analizând cifrele prezentate mai 
sus, autorităţile vremii apreciază că avem de-a face cu o „constatare 
îmbucurătoare”5. Iată ce reiese, în acest sens, din analiza respectivă: „E un rezultat 
la care au contribuit în măsură covârşitoare şi organele poliţiei, prin activitatea 
lor preventivă, de urmărire şi descoperire, cu toate neajunsurile şi greutăţile, atât 
de ordin moral cât şi material, ce au avut de întâmpinat”6.  Constatăm, aşadar, o 
primă caracterizare, cât se poate de succintă, a rezultatelor obţinute de poliţie în 
funcţie de anumite condiţionări, obiective sau nu, de care această instituţie s-a 
văzut nevoită să ţină cont. 

În continuare, autorii materialului menţionează: „În orice ramură de 
activitate publică se constată în cursul timpului un progres, însă nicăieri efectele 
lui nu se produc atât de nemijlocit ca în poliţie. Ea este organismul care evoluează 
mai mult, potrivit spiritului vremii şi noii aşezări de lucruri, ţinându-se în continuu 
progres, pentru a putea corespunde scopurilor şi misiunei sale sociale. În general 
de la război încoace (n. ns., G.C.S. – este vorba de Primul Război Mondial) 
sarcinile poliţiei sunt în continuă creştere”7. 

Evoluţia sistemului poliţienesc este considerată, aşadar, prin efectele sale, 
una specială. Raportarea la scopurile şi misiunea sa socială constituie, practic, în 
accepţiunea autorilor, motorul de evoluţie al poliţiei. Demnă de reţinut este şi 
menţiunea referitoare la creşterea sarcinilor poliţiei de la ultimul război mondial, 
creştere care vizează o perioadă destul de lungă, de douăzeci de ani. 

Iată cum se prezintă, mai departe, documentul: „Valul de criminalitate 
postbelică, acest fenomen psicho-social strâns legat de perioadele de tranziţie ale 
unui popor în urma unor mari prefaceri sociale şi economice, au pus poliţia în faţa 
unui duşman, împotriva căruia, pentru a putea susţine lupta, s-a văzut constrânsă 
a-şi mobiliza toate forţele şi a-şi reface întreg arsenalul”8. Aşadar, cei douăzeci de 
ani scurşi de la încheierea primei conflagraţii mondiale sunt caracterizaţi de un val 
de criminalitate postbelică, val considerat a fi, nici mai mult nici mai puţin decât 
un fenomen psihosocial strâns legat de perioadele de tranziţie ale unui popor. 
Caracterizarea făcută de autorii documentului respectiv ne înfăţişează o maturitate 
demnă de apreciat chiar şi de către politologi, anume complexitatea şi consecinţele 
pe care le presupune traversarea unor perioade de tranziţie. Dar, ne putem întreba, 
pe bună dreptate, cum a acţionat poliţia în atari condiţii? Regăsim răspunsul în text: 

                                                 
3 Ibidem. 
4 Ibid. 
5 Ibid. 
6 Ibid. 
7 Ibid. 
8 Ibid. 
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„…de vreme ce, în ţări cu organismul social bine închegat, ea [poliţia] are, în 
această luptă, tot concursul publicului, la noi este lăsată să ducă lupta singură – 
secondată doar de indiferenţa şi, nu arareori, chiar de reaua-voinţă a acestuia. 
Este deci de la sine înţeles că sarcina organelor poliţiei judiciare n-a fost deloc 
uşoară. Şi dacă totuşi ele au putut face faţă misiunii de apărătoare a Societăţii şi 
de garantă a siguranţei individuale, este a se atribui meritului de a fi ştiut să ţină 
pas cu toate curentele de idei ce şi-au făcut loc în viaţa socială şi juridică, 
însuşindu-şi-le din vreme pe cele indispensabile chemării şi menirii lor. Chiar şi 
dacă ici-colo au mai avut de suferit şi unele înfrângeri, privind rezultatul activităţii 
lor, prin aspectul cifrelor statistice, victoria rămâne alături de ele”9. 

Aşa cum menţionam şi în deschiderea articolului de faţă, ajung oare să ne 
mai surprindă astfel de lucruri? Nu recunoaştem, în cele prezentate acum şaptezeci 
de ani, situaţii care ne sunt familiare şi în ziua de astăzi? Cum a evoluat oare 
societatea noastră, de vreme ce o regăsim cuprinsă de aceeaşi (dacă nu mai gravă!) 
indolenţă şi nepăsare, în raporturile cu autoritatea poliţienească, sau la fel de 
răuvoitoare în exercitarea aceloraşi raporturi? 

Mărturie ne stau buletinele de ştiri TV şi paginile ziarelor invadate de 
atrocităţi, desprinse parcă din producţiile horror. 

Dar să revenim. Evoluţia sistemului poliţienesc, odată cu dinamica ideilor din 
viaţa socială şi juridică, aşa cum subliniază autorii documentului, a fost 
considerată, pe de o parte, o necesitate a timpului, dar şi, pe de altă parte, un merit 
al său, definit printr-o bună capacitate de adaptare la mediul înconjurător. 
Rezultatul este considerat drept o victorie şi nu avem niciun motiv acum, în anul de 
graţie 2010, să ne îndoim de acest lucru. 

Iată cum definesc autorii documentului starea infracţională din zona 
respectivă: „În ceea ce priveşte caracterul activităţii criminale, ea s-a adaptat 
întru toate condiţiunilor de evoluţie ale societăţii. Câtă vreme înainte de război 
predominau aşa-zisele delicte intelectuale, adică acelea săvârşite prin dol şi 
fraudă, fără a brusca în măsură prea mare sentimentul social, de la război încoace 
se constată o întoarcere spre violenţă, spre brutalitate (subl. ns., G.C.S.). Viaţa 
anormală din tranşee, cu sentimentele ei pervertite, cu setea de trai în desfrâu şi în 
dispreţul muncii cinstite, a creat, fatal, o categorie de răufăcători de o ferocitate 
mai înainte nepomenită. Această categorie de răufăcători, în concepţia sa, nu 
urmăreşte decât o singură ţintă, de a-şi dezlănţui pasiunile. Analizând crimele şi 
delictele, le găseşti totdeauna la baza lor”10. 

Observăm cum activităţile criminale sunt considerate a fi evoluat odată cu 
societatea. Autorii constată o întoarcere spre violenţă şi brutalitate, în perioada ce a 
urmat Primului Război Mondial. În consecinţă, ei disting, în chip de-a dreptul fatal, 
                                                 

 9 Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 
Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 8–9. 

10 Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 
Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 9. 
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apariţia unei noi categorii de infractori, caracterizaţi de o ferocitate nemaiîntâlnită 
până atunci. 

Pentru a accentua, se pare, caracterul psihosocial al fenomenului infracţional, 
autorii documentului vorbesc de pasiuni dezlănţuite, care au darul de a transforma 
bestiile în criminali. Având la îndemână cazuri concrete şi statistici bine întocmite, 
avem toate motivele să credem că ştiau bine ce spun şi să le înţelegem îngrijorarea. 

Dar, pe bună dreptate, ne putem întreba la ce a dus această stare de fapt? 
Răspunsul îl găsim parcurgând documentul: „În faţa acestei agravări a 
criminalităţii postbelice, a început să se agite, atât în opinia publicului, cât şi în 
cercurile juridice, ideea modificării Codului penal, privitor la calificarea şi 
sancţionarea unora dintre infracţiunile care deveniseră o adevărată plagă, un 
adevărat flagel social. Rezultatul acestei iniţiative a fost întocmirea şi 
promulgarea Codului Penal Regele Carol al II-lea, cu noile infracţiuni, dar, mai 
ales, cu înăsprirea calificării şi sancţionării crimelor şi delictelor contra statului, 
administraţiei publice şi a justiţiei, liniştii şi intereselor publice, precum şi a 
delictelor contra pudoarei şi bunelor moravuri, contra familiei şi altele. 
Modificările aduse ulterior Codului au înăsprit şi mai mult calificarea şi 
represiunea unora dintre infracţiuni. Deşi noul Cod Penal a intrat în vigoare abia 
numai de 2 ani, a devenit deja cel mai bun aliat al poliţiei contra criminalităţii”11. 

Aşa cum era de aşteptat, dinamica şi, deopotrivă, manifestarea noilor forme 
ale criminalităţii au impus, ca necesitate primordială, modificarea Codului Penal. A 
rezultat ceea ce autorii numesc Codul Penal Regele Carol al II-lea, care stipula atât 
infracţiuni noi, cât şi înăsprirea pedepselor, în cazul unor infracţiuni deja existente, 
între care sunt menţionate crimele şi delictele contra statului, dar şi cele îndreptate 
contra bunelor moravuri şi familiei. Prin reunirea celor mai recente iniţiative într-un 
nou Cod Penal, autorităţile timpului dovedeau, dacă mai era nevoie, că ştiau să se 
adapteze la condiţiile impuse de fenomenul infracţional. În consecinţă, noul Cod 
apărut este denumit cel mai bun aliat al poliţiei contra criminalităţii. Avem, din 
nou, toate motivele să credem că ştiau foarte bine ce spuneau. 

Cât priveşte activitatea desfăşurată de poliţia judiciară în cursul anului 1938, 
autorii susţin că „se poate afirma că nu s-a înregistrat, faţă de evenimentele anului 
precedent, niciun fenomen mai neobişnuit sau de o gravitate mai însemnată. 
Întreaga ei activitate a fost călăuzită de principiile şi scopurile ce le are la bază, 
adică: menţinerea ordinii, ocrotirea persoanelor şi apărarea bunurilor. A şi reuşit 
în această misiune a sa, cruţând astfel societatea de orice zguduiri mai mari. 
Pentru toate acestea a avut parte, ce-i drept, şi de recunoaştinţa societăţii, dar a 
avut totodată de a-i înfrunta şi odiul”12. 

                                                 
11 Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 

Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 9–10. 
12 Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 

Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p.10. 
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Dincolo de faptul că, în plan judiciar, nu au avut loc fenomene neobişnuite, 
merită subliniat faptul că autorii menţionează recunoaşterea de care s-au bucurat 
angajaţii poliţiei judiciare din partea societăţii, concomitent cu înfruntarea acesteia. 
Reiese că poliţia judiciară şi-a făcut datoria împotriva tuturor vicisitudinilor 
menţionate în text la scară socială şi că, drept urmare, societatea i-a fost 
recunoscătoare. 

Statistic, situaţia este prezentată după cum urmează: 
 

Tabelul nr. 1 
 

Circulaţia actelor penale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea 
Inspectoratului de Poliţie al Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele 
Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 10. 

 
Din analiza datelor prezentate în tabelul de mai sus, se poate observa că, în 

anul 1938, în evidenţele organelor Poliţiei Judiciare de sub Autoritatea 
Inspectoratului de Poliţie al Ţinutului Someş, au intrat cu 3 156 mai multe acte 
penale decât în anul 1937.  

De asemenea, numărul actelor socotite în restanţă este mai mare în anul 1938 
decât în 1937, 1 730 faţă de 653. Iată cum comentau reprezentanţii poliţiei 
judiciare acest lucru: „Această diferenţă, de altfel destul de mare, este urmarea 
logică a faptului că, în vreme ce numărul lucrărilor a crescut vertiginos, efectivul 
personalului a rămas acelaşi”13. 

Totodată, documentele14 arată că în anul 1938 s-au cercetat, în total, 10 994 
cazuri penale, în timp ce, în anul precedent, numărul acestora a fost de 10 865; din 
numărul de 10 994 de cazuri penale cercetate în anul 1938, s-au descoperit 9 547 
(adică 86,83% din totalul lor), rămânând nedescoperite 1 447 (adică 13,17 din 
total). 

Cât priveşte situaţia infractorilor, ea s-a prezentat astfel: 

                                                 
13 Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 

Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 10. 
14 Ibidem. 

ACTE PENALE ANUL 1937 ANUL 1938 

intrate   37 299 40 455 

rezolvate   36 646 38 725 

în curs de rezolvare               653    1 730 
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Tabelul nr. 2 
 

Situaţie infractori 

INFRACTORI ANUL 1937 ANUL 1938 
înregistraţi 9 125 9 451 

prinşi 8 841 8 378 

Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de 
Poliţie al Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond 
Documentar 264/1939, p. 10. 

 
Din simpla observare a tabelului de mai sus, putem constata o creştere cu 326 

a numărului de infractori înregistraţi în evidenţele poliţiei judiciare a Inspectoratului de 
Poliţie al Ţinutului Someş în anul 1938, faţă de 1937, în timp ce în cursul anului 
1937 au fost prinşi cu 463 mai mulţi infractori decât un an mai târziu. 

II. TIPOLOGIA INFRACŢIUNILOR 

Cât priveşte activitatea criminală a anului 1938, după categoriile de 
infracţiuni, situaţia este prezentată astfel: „Cea mai importantă categorie de 
infracţiuni, după efectul lor asupra societăţii şi în acelaşi timp una din cele mai 
frecvente, este aceea contra persoanelor, cu speciile ei: omorul, pruncuciderea, 
lovirea, avortul, vătămarea integrităţii corporale etc.”15. 

În privinţa infracţiunii de omor, documentele vremii16 vorbesc de un total de 
paisprezece cazuri, după cum urmează: cinci la Cluj, şase la Oradea şi câte unul la 
Dej, Satu Mare şi Zalău.  

Merită menţinută atenţia cu câteva cazuri prezentate de autori17: „În ziua de  
5 iulie 1938, tâmplarul Stefan Szabo din Cluj, str. Fericirii nr. 26, a omorât prin 
lovituri de cuţit pe concubina sa, Rozalia Egyed. Criminalul a dispărut şi, după 
informaţiunile ce se deţin, se găseşte arestat la Debreţin, urmând a fi extrădat.  

În noaptea de 14 august 1938, tâmplarul Vasile Katona din Cluj strada 
General Dragalina nr.110, a ucis prin lovituri de topor pe soacra sa, Rozalia 
Szabo, apoi, tăindu-i ambele picioare, a îngropat cadavrul în şopronul din lemne 
al casei. După 11 zile crima a fost descoperită şi criminalul arestat. 

În noaptea de 21 octombrie 1938 a fost asasinată şi jefuită, în locuinţa sa din 
Calea Regele Carol II nr. 78, văduva Rozalia Kilin. Criminalul a fost prins. 

În seara zilei de 29 noiembrie 1938 a fost omorâtă în locuinţa din strada 
Lucaci, nr. 23, soţia plutonierului Iorgu Dragomirescu, funcţionar la Casa Asig. 
                                                 

15 Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 
Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 11. 

16 Ibidem. 
17 Ibidem. 
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Soc. Cluj. Criminalul s-a strangulat imediat după săvârşirea crimei, în grădina 
aceleiaşi case. 

În seara zilei de 28 noiembrie 1938 a fost împuşcat mortal, de către  
3 indivizi, agentul Enache Gruia şi rănit grav Rectorul Universităţii din Cluj. 

În ziua de 1 noiembrie 1938 a fost asasinat prin împuşcare advocatul  
Dr. Emil Boszormeny din Oradea. Asasinul Nicolae Andor a fost prins. 

În seara zilei de 12 decembrie 1938, individul Ioan Jurcuţ din Oradea şi-a 
împuşcat mortal soţia, de care trăia despărţit.” 

Iată câteva constatări: 
– autorii materialului au prezentat, în documentul lor, şapte (adică 50%) din 

cele paisprezece omoruri comise în decursul anului 1938 în aria lor de 
responsabilitate (Ţinutul Someş); 

– în cinci din cele şapte cazuri prezentate, victimele au fost femei (71,4% din 
total); 

– în trei din cele şapte cazuri, omorul a fost comis prin împuşcare, în unul 
prin lovituri de cuţit, în altul prin lovituri de topor, iar în alte două cazuri 
modalitatea asasinării nu se specifică; 

– autorii crimelor sunt de sex masculin; 
– în trei cazuri autorii au fost arestaţi, într-un alt caz există informaţii că 

autorul ar fi fost arestat într-un stat vecin României, urmând a fi extrădat, într-un 
alt caz se afirmă despre autor că s-a sinucis, iar în alte două cazuri nu se specifică 
nimic în legătură cu soarta făptuitorilor. 

Cât priveşte pruncuciderile, autorii menţionează şase cazuri comise de-a 
lungul anului 1938, număr considerat „la nivelul celor din anii precedenţi”18. 

Ca observaţie demnă de reţinut, autorii consideră crima ca manifestându-se 
„îndeosebi în clasele de jos ale societăţii”19. Este prezentat un singur caz, al tinerei 
Iulia Rezműves, din Sighet „care, dând naştere unui copil nelegitim de sex 
masculin, l-a ucis prin lovituri de hârleţ, aruncându-l în closet”. 

În privinţa avorturilor, sunt menţionate treisprezece cazuri20; iată cum era 
caracterizată această infracţiune: „Nu încape nicio îndoială că e un număr 
disparent faţă de cel al celor săvârşite de fapt, dar rămase nedescoperite. Avortul 
a fost şi rămâne un viciu modern şi secret al societăţii (subl. ns., G.C.S.). Doar 
operaţiunea lui nereuşită ori vreo scrisoare anonimă, dacă mai indică ici-colo 
poliţiei câte un caz. Este practicat pe o scară întinsă, atât la oraş, cât şi la ţară. 
Deopotrivă în clasele de sus, cât şi de jos. Deosebirea e doar că până jos iese la 
iveală mai uşor, sus se descoperă mai greu, existând mijloace de a-l tăinui”. 

În analiza comentariului autorilor trebuie ţinut cont, în mod necesar, de faptul 
că posibilităţile contraceptive ale vremii erau extrem de limitate. 
                                                 

18 Ibid. 
19 Ibid. 
20 Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 

Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 12. 
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Cât priveşte infracţiunea de lovire şi vătămare a integrităţii corporale, găsim 
un total de 770 de cazuri, în partea lor covârşitoare considerate drept urmări ale 
alcoolismului; despre făptaşi se spune că s-au recrutat din clasele de jos ale 
societăţii21. 

Iată şi situaţia altor infracţiuni: 
 

Tabelul nr. 3 
 

Alte infracţiuni 

INFRACŢIUNI TOTAL CAZURI OBSERVAŢIILE AUTORILOR 

Ameninţare şi şantaj 191 
toate fără vreo însemnătate mai 

mare 
Violare de domiciliu  83  

Calomnie şi defăimare 240 fără ca vreunul să iasă din comun 
Injurii 141 toate bagatele 

Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al Ţinutului 
Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 12–13. 

 
Cât priveşte infracţiunile de crime şi delicte contra patrimoniului, regăsim 

următoarele: „De o însemnătate tot atât de mare ca şi categoria anterioară, însă 
de o frecvenţă mult mai mare, este categoria infracţiunilor contra patrimoniului, 
cu speciile ei: furtul, abuzul de încredere, înşelăciunea etc. 

De vreme ce cauzele crimelor şi delictelor contra persoanelor sunt, de obicei, 
de ordin psihic, precum: mania, gelozia, pornirile atavice şi germenii degenerării, 
la baza crimelor şi delictelor contra patrimoniului se află aproape exclusiv cauze 
de ordin social economic – mizeria. Din aceste motive apoi categoria primă se 
menţine ani de-a rândul la acelaşi nivel numeric, pe când categoria a 2-a oscilează 
sub influenţa factorilor economici”. 

Dar iată cum se prezintă situaţia infracţiunilor incluse în această categorie: 
a. furtul. Întâlnim un total de 3 053 de cazuri22: 1 449 la Cluj, 690 la 

Oradea, 120 la Bistriţa, 81 la Dej, 471 la Satu Mare, 162 la Sighet şi 80 la Zalău. 
Despre furt, autorii menţionează că „este cel mai răspândit delict din câte 

cunoaşte Codul Penal. Varietatea de furt practicată cu predilecţie de către 
infractori este furtul prin introducere în locuinţe şi prin efracţie sau spargere. 
Pătrunderea prin chei false în locuinţele lăsate chiar şi pentru un timp scurt fără 
pază, pentru care nu se cere nicio dexteritate mai deosebită şi nu se riscă niciun 
pericol mai mare, exercită o atracţie deosebită nu numai pentru infractorii 
încercaţi, ci chiar şi pentru novici. Azi se cultivă această varietate a furtului chiar 

                                                 
21 Ibidem. 
22 Conform cu Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de 

Poliţie al Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 
264/1939, p. 12–13. 
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şi de către femei, care mai înainte vreme îl repudiau. Măsurile preventive ale 
poliţiei, fie cât de vigilente, nu pot contrabalansa nepăsarea şi neglijenţa 
publicului. Se practică şi prin bande constituite”. 

 
Graficul nr. 2 

Situaţia furturilor înregistrate de Inspectoratul de Poliţie al 
Ţinutului Someş la nivelul anului 1938

1449

690

471

162

120

81

80

0 500 1000 1500 2000

CLUJ

ORADEA

SATU MARE

SIGHET

BISTRIŢA

DEJ

ZALĂU

Lo
c 

de
 p

ro
du

ce
re

Total cazuri

 
Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al Ţinutului 
Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 12–13. 

 
În continuare, autorii fac referire la o subcategorie a acestei infracţiuni, 

denumită furtul prin spargere de o concepţie mai mare, ilustrând-o cu câteva 
exemple: „În noaptea de 25 februarie 1938, spărgătorul internaţional Samuil 
Palinski, de fel din Chişinău – Basarabia, pătrunzând în magazinul de pielărie 
fraţii Miess din Cluj strada Regina Maria nr. 23, a spart casa de bani, furând suma 
de lei 260 000. Spărgătorul a fost prins. În ziua de 8 august 1938, individul Iuliu 
Csegezi, evadat din penitenciarul Aiud, a spart, împreună cu Teodor Croişan, 
Casa de bani din localul Casei Asig. Soc. din Cluj, furând suma de 70 000 lei. 
Ambii spărgători au fost prinşi. În ziua de 5 decembrie 1938, au fost prinşi de 
organele poliţiei Cluj, cunoscuţii spărgători Victor Klein şi Oskar Sűsman, [ai 
altor] 10 furturi prin spargere, săvârşite pe teritoriul oraşului Cluj, în valoare de 
500 000 lei”23. 

Se cuvin a fi făcute câteva constatări: 
– toate cele trei cazuri menţionate s-au întâmplat în oraşul Cluj-Napoca; 
– în toate cazurile autorii furtului au fost de sex masculin; 
– toţi făptuitorii au fost reţinuţi de organele de poliţie. 

                                                 
23 Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 

Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 13. 
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În continuare, autorii documentului menţionează şi alte varietăţi ale furtului, 
cum ar fi: furturile de buzunare şi poşete, furturile prin furişare, furturile de casă 
sau ocazionale şi furturile de biciclete24. Şi aici merită menţinută atenţia cu 
consideraţiile făcute de aceştia în privinţa acestor infracţiuni: „Furturile de 
buzunare şi de poşete au fost, ca de obicei, destul de numeroase, dar, în general, 
neînsemnate. Au avut loc mai mult în trenuri şi aglomeraţii. Nu odată însă, 
pungaşii şi-au pândit victima în locuri mai puţin frecventate, pentru ca, smulgând 
poşeta de pe braţul trecătoarei, să se poată face nevăzuţi prin fugă. Furturile prin 
furişare au avut loc cu deosebire prin anticamerele locuinţelor, cabinetelor şi 
birourilor diverse, prin holurile hotelurilor sau garderoabelor sălilor de întruniri. 
Obiectul lor au fost, de regulă, paltoane, pardesie, pălării sau alte obiecte, 
accesorii. Autorii furturilor ocazionale de case s-au recrutat îndeosebi din 
rândurile servitorilor, angajaţilor care şi-au furat stăpânul, iar alteori din rândul 
copiilor care şi-au furat părinţii. La baza acestor furturi nu stau într-atât motivele 
constrângereii, cât mai mult frivolitatea, pofta după distracţii şi setea de lux”25. 
Cât priveşte furturile de biciclete, situaţia a fost următoarea: „Furtul de biciclete, 
care în ultimul timp devenise atât de răspândit la Cluj şi alte oraşe mai mari, a 
scăzut mult în anul 1938”26. Motivul: „Această scădere s-a produs în urma 
măsurilor severe de control, aplicate de poliţie”27. 

a. situaţia altor infracţiuni contra patrimoniului se prezintă astfel:  
 

Tabelul nr. 4 
 

Alte infracţiuni 

INFRACŢIUNI TOTAL CAZURI OBSERVAŢIILE AUTORILOR 
Abuz de încredere 805 niciunul n-a fost de o însemnătate mare 

Înşelăciune 362 fără însemnătate, bagatele chiar, săvârşite în lumea 
oamenilor de afaceri 

Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al Ţinutului 
Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 14. 
 

De menţionat că în oraşul Cluj s-au produs 447 din cele 805 acte de abuz de 
încredere (adică 55,5% din totalul lor) şi 154 din cele 362 acte de înşelăciune 
(42,5% din total)28.  

O altă categorie de infracţiuni este cea a delictelor contra liniştii publice, 
unde situaţia s-a prezentat astfel: 

                                                 
24 Ibidem. 
25 Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 

Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 13–14. 
26 Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 

Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 14. 
27 Ibidem. 
28 Ibidem. 
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Tabelul nr. 5 
 

Delicte contra liniştii publice 

INFRACŢIUNI TOTAL 
CAZURI OBSERVAŢIILE AUTORILOR 

Răspândiri de publicaţiuni interzise 7 fără însemnătate 

Vagabondajul 275 

mediul prielnic al acestui delict (…) este cel al 
oraşelor cu circulaţie mare. Cu toate măsurile 
poliţiei şi intervenţia societăţilor de patronaj, 
vagabondajul nu poate fi stârpit. Vagabondajul 
alimentează criminalitatea. 

Cerşetoria  242 Cerşetoria este al doilea delict cu terenul 
prielnic în mediul oraşelor 

Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al Ţinutului 
Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, p. 14. 

Subliniem că în oraşul Cluj s-au înregistrat 129 acte de vagabondaj, dintr-un 
total de 275 (adică 46,9%) şi 93 de acte de cerşetorie, dintr-un total de 242 (adică 
38,4%)29. 

Alte categorii de delicte sunt: 
 

Tabelul nr. 6 
 

Alte categorii de delicte 

Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 
Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, 
p. 15. 

 
De menţionat că, din cele 35 de delicte contra statului, 6 (adică 17,1%) au 

constituit Ofensa Regalităţii, 7 (adică 20%) – Ofensa Simbolului Naţional şi cele 
mai multe, 22 (adică 62,8%) – Ofensa Naţiunii30. 

Cât priveşte delictele contra administraţiei publice şi judiciare, situaţia a fost 
următoarea: 

                                                 
29 Ibidem. 
30 Ibidem. 

DELICTE TOTAL CAZURI 
Contra statului   35 
Contra intereselor publice 128 
Contra pudoarei şi bunelor moravuri 78 
Contra familiei 172 
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Tabelul nr. 7 
Delicte contra administraţiei publice şi judiciare 

 

Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 
Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, 
p. 15. 
 

Din analiza datelor prezentate în tabelul de mai sus, se poate observa cu uşurinţă 
că ponderea cea mai mare a delictelor contra administraţiei publice şi judiciare o 
regăsim în cazul ultragiilor (45,1% din total) iar cea mai scăzută – evadarea 
arestaţilor (0,19% din total). În categoria crimelor şi delictelor, care produc pericol 
public, întâlnim 37 de cazuri de incendii, iar în cea a delictelor contra sănătăţii 
publice avem înregistrate două cazuri de vânzare de medicamente primejdioase31. 

În ceea ce priveşte delictele contra intereselor publice, avem: 
 

Tabelul nr. 8 
Delicte contra intereselor publice 

                  
 

Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie 
al Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 
264/1939, p. 15. 

                                                 
31 Ibidem. 

DELICTE TOTAL CAZURI 
Ultragiu                          226 
Trecerea frauduloasă a frontierei                          136 
Delapidare                            31 
Tăinuire de bunuri                            28 
Denunţare calomnioasă                            25 
Abuz de putere                            22 
Daruri şi luare de mită                            15 
Mărturie mincinoasă                              8 
Rupere de sigilii                              4 
Trafic de influenţă                              3 
Nedreaptă luare                              2 
Evadarea arestaţilor                              1 
TOTAL 
 

                         501 
 

DELICTE TOTAL CAZURI 
Întrebuinţare de monedă falsă  73 
Fals în acte publice şi private  45 
Falsificare de monedă   6 
Fals prin subscrisuri şi uzurpare   2 
TOTAL 126 
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Din tabelul de mai sus putem observa că ponderea cea mai mare în cazul 
delictelor contra intereselor publice a reprezentat-o întrebuinţarea de monedă 
falsă (57,9% din total) iar cea mai scăzută falsul prin subscrisuri şi uzurpare (1,5% 
din total). În privinţa infracţiunilor contra pudoarei şi bunelor moravuri avem 
următoarea situaţie:                   

 
Tabelul nr. 9 

 

Infracţiuni contra pudoarei şi bunelor moravuri 
 
 

Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 
Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, 
p. 15. 

 
Putem observa că ponderea cea mai mare, în cazul acestor infracţiuni, o au 

cele de viol şi seducţiune (fiecare câte 31,4% din total), iar cea mai scăzută –
proxenetismul (5,7% din total). 

În cazul delictelor contra familiei avem: 
 

Tabelul nr. 10 
 

Delicte contra familiei 
     
 
 
 
 
 

Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de 
Poliţie al Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond 
Documentar 264/1939, p. 15. 

 
În cazul acestor delicte observăm proporţia covârşitoare a abandonului 

familial (o pondere de 80,2% din total), în timp ce pe ultimul loc se situează 
răpirile (pondere de 2,3%) şi bigamia (pondere de 1,7%). 

În cea ce priveşte situaţia crimelor şi delictelor contra persoanelor, avem 
următoarea situaţie: 

DELICTE TOTAL CAZURI 
Viol 22 
Seducţiune 22 
Ultragiu la bunele moravuri 16 
Atentat la pudoare  6 
Proxenetism  4 
TOTAL 70 

DELICTE TOTAL CAZURI 
Abandon familiar 138 
Adulter   27 
Răpire    4 
Bigamie    3 
TOTAL 172 
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Tabelul nr. 11 
 

Crime şi delicte contra persoanelor 
                  

 

Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 
Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, 
p. 15. 

 
În privinţa crimelor şi delictelor contra persoanelor, cea mai mare pondere o 

înregistrează vătămarea integrităţii corporale (29,5% din total), iar cea mai scăzută, 
sechestrarea de persoane şi primejduirea vieţii (fiecare cu câte 0,1% din total). 

Situaţia crimelor şi delictelor contra patrimoniului a fost următoarea: 
 

Tabelul nr. 12 
 

Crime şi delicte contra patrimoniului 
 
 
 
 
 
 
 
                   
             
 
 

CRIME/DELICTE TOTAL CAZURI 
Vătămarea integrităţii corporale  436 
Lovire  334 
Calomnie şi defăimare  240 
Ameninţare şi şantaj  191 
Injurie  141 
Violare de domiciliu    83 
Omor    14 
Avort    13 
Pruncucidere     6 
Violare de secret    4 
Omor prin imprudenţă    4 
Abandonare de persoane    3 
Sechestrare de persoane    2 
Primejduirea vieţii    2 
TOTAL 1473 

CRIME/DELICTE TOTAL CAZURI 
Furt  3 053 
Abuz de încredere   805 
Înşelăciune   362 
Degradare de lucru     63 
Însuşire pe nedrept     29 
Jocuri de noroc     23 
Tulburarea posesiei     13 
Tâlhărie       8 
Gestiune frauduloasă       4 
TOTAL 4 360 
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Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de 
Poliţie al Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond 
Documentar 264/1939, p. 15. 

 
Din tabelul de mai sus rezultă că ponderea cea mai mare în categoria crimelor 

şi delictelor contra patrimoniului o au furturile (70% din total), iar cea mai mică, 
gestiunea frauduloasă (0,09% din total). 

În privinţa contravenţiunilor lucrurile au stat astfel: 
                               

Tabelul nr. 13 
 

Contravenţiuni 
CONTRAVENŢIUNI TOTAL CAZURI 

Contra autorităţilor publice 1 159 
Contra liniştii    688 
Contra ordinii    486 
Contra persoanelor    472 
Contra sănătăţii    400 
Contra moralităţii publice    200 
Contra bunurilor    159 
Contra protecţiei animalelor      90 
TOTAL 3 654 

Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de 
Poliţie al Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond 
Documentar 264/1939, p. 16–17. 

 
Aşadar, cele mai multe contravenţiuni, înregistrate de organele de poliţie în 

anul 1938, în ţinutul Someş, au fost cele contra autorităţii publice (cu o pondere de 
31,7% din total), iar au fost cele mai puţine, cele contra protecţiei animalelor 
(2,4% din total). 

Un alt capitol îl reprezintă cel referitor la alte chestiuni de competenţa poliţiei 
judiciare, unde avem32: 

a. cadavre aflate. Au fost înregistrate 22 de cadavre, din care 17 de sex 
masculin (adică 77,2% din total) şi cinci de sex feminin (22,7% din total). Din 
totalul de 22 de cadavre înregistrate au fost identificate 14 (63,6%). Şase dintre 
cadavrele înregistrate au aparţinut unor persoane înecate. Iată cum comentau 
autorităţile de atunci situaţia acestor cadavre: „În toate cazurile, organele poliţiei 
judiciare au întreprins cercetări pentru a constata dacă nu cumva este la mijloc 
vreo crimă. În cele mai dese cazuri a fost vorba de sinucigaşi şi, mai rar, de 
accidentaţi”; 

                                                 
32 Ibidem, p. 16–17. 
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b. sinucideri şi încercări de sinucideri. Sunt menţionate, în total, 120 de 
sinucideri şi 64 de cazuri de încercări de sinucideri. S-au sinucis 76 de persoane de 
sex masculin şi 44 de sex feminin. 

 
Graficul nr. 3 

Repartizarea sinucigaşilor în funcţie de gen (total cazuri)
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Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 
Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, 
p. 16–17. 

 
Sinuciderile au avut loc prin: strangulare – 44, otrăvire – 31, împuşcare –13, 

înecare – 9, prin altele – 23. Au încercat să se sinucidă 27 de persoane de sex 
masculin şi 37 de sex feminin. Tentativele de suicid au fost prin: otrăvire – 41, 
strangulare – 10, împuşcare – 3, înecare – 2, prin altele – 8. Iată opiniile autorilor 
studiului în legătură cu aceste evenimente: „În toate cazurile de sinucidere, 
organele poliţiei judiciare s-au transportat la faţa locului, unde, în baza 
constatării medicului şi datelor culese, au procedat la verificarea cazului. Între 
motivele sinuciderilor regăsim: dezamăgire, mizerie sau vreo boală incurabilă”;  

c. dispăruţi. Sunt date ca anunţate 59 de cazuri de dispariţie, din care 35 de 
sex masculin şi 24 de sex feminin. Dintre aceştia 32 au fost minori. Rezultatul:  
„S-au aflat 45, rămânând neaflaţi 14”. 

d. accidente. Au fost înregistrate 350 de accidente din care: 73 – mortale,  
75 – grave şi 196 – uşoare (restul de şase nu sunt menţionate). Clasificarea acestor 
accidente s-a făcut după cum urmează: de muncă – 206, de circulaţie – 75, de 
incendii – 6, de animale – 15. Modul în care a acţionat poliţia: „Natural că poliţia 
a cercetat fiecare caz, procedând şi luând măsuri în consecinţă”. 
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Graficul nr. 4 

Repartizarea cazurilor de dispariţie în funcţie de gen (total 
cazuri)

35
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FEMININ

 
Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de Poliţie al 
Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 264/1939, 
p. 17. 

 
În concluzie la întreaga situaţie prezentată mai sus, autorii menţionau33: 

„După cum am arătat şi în altă parte a acestei expuneri, ea a avut de întâmpinat, 
în drumul ce a parcurs, o mulţime de inconvenienţe, o mulţime de neajunsuri, atât 
de ordin moral, cât şi material. Cum însă greutăţile de ordin moral au fost o 
consecinţă a celor de ordin material, vom insista puţin numai asupra acestora [din 
urmă]. Deosebirile între investigaţiile noastre poliţieneşti şi cele din ţările apusene 
nu provin atât din lipsa noastră de civilizaţie faţă de acelea, ci mai mult din lipsa 
de mijloace corespunzătoare timpurilor în care trăim. Nu ne gândim numaidecât la 
câte un post de telegrafie fără fir pentru fiecare oficiu de poliţie, nici la un aparat 
de poliţie fără fir portrativ, ci ne gândim numai la cele mai indispensabile aparate 
moderne şi mijloace rapide de transport”. 

Iată ce trebuinţe aveau organele de poliţie34: „Ne trebuie, în primul rând, 
pentru fiecare oficiu de poliţie, câte un mic laborator de identificare, cu 
dactiloscopie, fotografie, analize şi expertize. Ne trebuie mijloace de transport 
rapide şi utile. Ofiţerul sau agentul de poliţie, care va avea la îndemână aceste 
mijloace, nu-şi va risipi în zadar energia, ci, calculându-şi acţiunea, va urmări, 
fiind sigur de rezultat. O poliţie bună nu se poate concepe fără un utilaj modern. 
Propunem a se interveni la minister, pentru înscrierea, în bugetul anului ce vine, a 
cheltuielilor acestora. Privitor la mijloacele de transport ţinem să obiecţionăm că 
permisele gratuite cfr. distribuite anual, câte unul de poliţie, nu sunt suficiente. 
Urmează a se aloca din partea ministerului, pentru fiecare poliţie, şi câte un fond 
anual de deplasare. 
                                                 

33 Conform cu Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de 
Poliţie al Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond Documentar 
264/1939, p. 17–18. 

34 Ibidem, p. 18. 
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Graficul nr. 5 

Tipologizarea accidentelor înregistrate (conform accepţiunii 
autorilor)
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Sursa: Activitatea organelor poliţiei judiciare de sub autoritatea Inspectoratului de 
Poliţie al Ţinutului Someş pe anul 1938, Arhivele Naţionale ale României, Fond 

Documentar 264/1939, p. 17. 
 

În ce priveşte deplasările organelor de poliţie pe raza teritoriului de sub 
competenţa sa, propunem a se dispune primăriilor ca, prin modificarea, sau acolo 
unde nu există, prin elaborarea regulamentelor privitoare la birje şi auto-taxiuri, 
să se prevadă obligaţiunea acestora, de a se pune cu rândul la dispoziţia organelor 
poliţieneşti, în interes de serviciu, în schimbul unor despăgubiri plătite de primărie”. 

Mai departe autorii ţin să reamintească următoarele35: „După cum am arătat 
la titlul respectiv, vagabondajul şi cerşetoria, aceste două delicte, care rodesc azi 
din belşug în mediul oraşelor, pe lângă că au devenit un pericol social destul de 
mare, mai dau oraşelor noastre cu populaţie mai numeroasă şi o înfăţişare atât de 
puţin civilizată şi lipsită de estetică, încât stârneşte dezgust şi scârbă nu numai în 
ochii străinilor care ne vizitează, ci chiar şi în ochii indigenilor obişnuiţi cu astfel 
de aspecte”. 

La cele de mai sus, reprezentanţii organelor de poliţie oferă şi soluţii36: 
„Pentru curmarea şi asanarea acestei stări, căreia organele poliţiei, pe lângă 
toate eforturile depuse, prin urmărirea şi deferirea cazurilor Justiţiei, n-au putut 
nici măcar să-i pună stavilă, necum să o stăpânească, este absolut necesar să 
intervină şi concursul altor factori. Avizăm în primul rând opera de asistenţă 
socială a primăriilor. Vagabondajul şi cerşetoria, pe lângă că sunt delicte 
prevăzute în Codul Penal, mai vin în considerare şi ca fenomene sociale şi, ca 
atare, interesează în aceeaşi măsură poliţia comunală, ca şi pe cea judiciară. 
Pentru combaterea lor deci se impune serios colaborarea strânsă a acestor două 
organe. Rugăm deci în acest scop a se dispune d-lor primari şi oraşelor in 
                                                 

35 Ibidem, p.18. 
36 Ibidem, p.18–19. 
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calitatea lor de şefi ai poliţiei comunale, ca, împreună cu societăţile de patronaj şi 
asistenţă socială, să ia măsuri intense pentru strângerea tuturor vagabonzilor şi 
cerşetorilor de pe raza oraşelor, conformându-se întocmai legii privitoare la 
înfrânarea vagabondajului, cerşetoriei şi protecţiei minorilor. Să intensifice opera 
de asistenţă socială, chiar şi pe lângă cele mai mari jertfe materiale, plasând pe 
bătrâni şi neputincioşi în aziluri, pe bolnavi în spitale, iar pe copiii nimănui în 
institutele de corecţie şi educaţie, ori la munci potrivite aptitudinilor lor. Prin milă 
şi indulgenţă se va putea realiza acest teren, mai mult decât prin toate rigorile 
legii. În oraşele Cluj şi Oradea, există câte un azil de bătrâni şi cantine populare 
pentru îngrijirea şi hrănirea săracilor şi a orfanilor, dar, acestea nefiind 
suficiente, urmează ca opera de asistenţă socială să fie intensificată şi aici. În ce 
priveşte celelalte oraşe, unde nu există astfel de azile sau cantine, urmează a se 
dispune primăriilor ca în viitor să prevadă în bugetele lor sumele necesare pentru 
înfiinţarea acestui fel de instituţii caritative”. 

CONCLUZII 

Valoarea documentară a materialului analizat în prezentul articol este dată, 
fără doar şi poate, de diversitatea şi numărul de informaţii care definesc starea 
infracţională pentru zona şi perioada la care fac referire. În mod necesar, trebuie să 
ţinem cont de metodele şi mijloacele limitate de investigaţie, de care dispuneau 
reprezentanţii poliţiei în acei ani. Cu toate acestea, rezultatele lor constituie oglinda 
unor eforturi susţinute, întreprinse atât pe linia prevenirii, cât şi a combaterii 
infracţionalităţii. Şi vorbim de un stadiu al criminalităţii perfect adaptat la etapele 
de evoluţie pe care le cunoştea societatea în ansamblul său. 

Din parcurgerea materialului reiese o conduită activă a cadrelor de poliţie, 
care se confruntă însă cu indolenţa unei populaţii ce are calitatea de beneficiar al 
rezultatelor sale. La toate acestea, se mai adaugă şi un sprijin redus din partea 
celorlalte autorităţi ale statului, cum ar fi primăriile. În atari condiţii, organele de 
poliţie au căutat să îşi menţină forţa, să fie un factor participativ la menţinerea 
echilibrului societăţii şi, în egală măsură, să îşi îndeplinească menirea. 

Merită menţionat faptul că furtul a reprezentat cel mai răspândit delict din 
câte cunoştea, la vremea respectivă, Codul Penal. O spune chiar statistica realizată 
de autori: 3 053 de cazuri la nivelul întregului an 1938, ceea ce reprezintă, în 
medie, peste 8 furturi pe zi. Vorbim, evident, ca şi în cazul celorlalte infracţiuni, de 
criminalitatea descoperită (înregistrată). Dar, şi aşa, cifra reprezintă un indicator 
important în privinţa dinamicii producerii furturilor. Şi aici, efectele măsurilor 
întreprinse de poliţie s-au văzut (de exemplu, furtul de biciclete, care a înregistrat, 
în anul 1938, valori considerate cu mult sub anii precedenţi). 

În privinţa cazurilor prezentate de autori, putem spune că ele constituie mici 
radiografii ale evenimentelor cu caracter infracţional, constatate de poliţie (regăsim 
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aici câteva caracteristici de gen/profesionale atât ale victimelor, cât şi ale 
infractorilor/criminalilor, unele descrieri sumare ale condiţiilor în care s-au produs 
actele criminale, deznodământul lor ş.a.). 

În context, ar fi interesant ca, pe lângă constatările şi statisticile prezentate 
mai sus, să ştim care erau pedepsele ce îi aşteptau pe infractori. 

Ce au însemnat înăspririle la care se referă autorii în privinţa noului Cod 
Penal, considerat, aşa cum am văzut, drept cel mai bun aliat al poliţiei contra 
criminalităţii? Constituiau aceste noi prevederi adevărate tipuri de avertismente 
pentru potenţialii infractori? Dacă da, în ce măsură se întâmpla acest lucru? 

În mod complementar, curiozitatea noastră ar presupune chiar şi surprinderea 
principalelor caracteristici ale victimelor şi ale infractorilor, pentru a putea realiza 
profilul acestora (vorbim de caracteristici de gen, vârstă, educaţie, situaţie 
materială, stare socială/medicală ş.a.). Astfel, am putea avea o imagine mai 
completă asupra tabloului infracţional descris, cu toate manifestările şi implicaţiile 
pe care le-ar presupune. 

Desigur, nu putem spune că materialul analizat epuizează caracterizarea stării 
infracţionale la care face referire, dar putem afirma că el este un reper important 
pentru sociologi, istorici, psihologi, jurişti, criminologi, jurnalişti etc., în încercarea 
de a surprinde evoluţiile fenomenului infracţional într-o perioadă importantă din 
istoria secolului XX, cea dintre cele două războaie mondiale. În consecinţă, invităm 
cititorii să ţină cont, în această evaluare, de coordonatele politice, economice şi 
sociale, care caracterizau România la momentul respectiv. 
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DISPOZIŢII COMPORTAMENTALE PRIVIND PREVENIREA  
POLUĂRII ÎN ROMÂNIA 

LAURA NISTOR∗ 

ABSTRACT 

BEHAVIORAL DISPOSITIONS TOWARDS THE PREVENTION  
OF POLLUTION IN ROMANIA 

This article examines several aspects related to Romanian citizens’ dispositions 
to financially contribute to the prevention of pollution. The data used are provided by 
the European Values Survey (EVS) 1999 and the EVS/Public Opinion Barometer 
(BOP) 2005. Both EVS waves used three specific questions, which investigated the 
extent to which persons would be willing to: 1. give up a part of their income,  
2. accept a tax increase if this could contribute to the prevention of pollution, and  
3. claim that the issue of pollution should be solved by the government, without 
individual financial contributions. These are the dependent variables of the analysis. 
Based on the epistemology of environmental citizenship literature, the dependent 
variables were dichotomized: the first two sentences are a semantic cover for the 
disposition towards active involvement, and the last sentence corresponds to the 
disposition towards passivity. In relation to these dependent variables, the effect of 
several independent variables (social-cultural, axiological, political-ideological etc.) 
was analyzed and, in the end, two different citizenship profiles, specific to the two 
dispositions studied, were outlined.  

Key words: behavioral dispositions, pollution, sociological profile 

INTRODUCERE 

În articolul de faţă vom investiga câteva aspecte în legătură cu tipurile de 
dispoziţii comportamentale ale cetăţenilor români de a contribui financiar la 
prevenirea poluării. În principal, ne vom interesa de posibilii predictori 
sociostructurali, axiologici şi politico-ideologici a două variabile dependente: 
dispoziţia spre activitatea de a contribui financiar la prevenirea poluării, respectiv 
dispoziţia spre pasivitate, înţeleasă ca refuzul participării la costurile acestei 
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activităţi. Dată fiind relativa noutate investigaţională a obiectului în spaţiul 
autohton (printre puţinele studii vezi de exemplu, B. Voicu 2007)1, am urmat 
strategia grounded theory (teoria generată pe parcursul cercetării) (Strauss şi 
Corbin, 1991), înţeleasă nu în sens calitativist, ci în termenii unei abordări 
flexibile: deşi anumite efecte ale unor variabile independente puteau fi intuite pe 
baza constatărilor din literatura de specialitate, am preferat să nu elaborez ipoteze 
rigide, lucrând cel mult cu ipoteze intuitive, dorind ca, pe baza rezultatelor obţinute 
în urma analizelor statistice, să circumscriu un cadru conceptual, prin care să poată 
fi descrise dispoziţiile comportamentale studiate.  

Datele empirice pe care ne bazăm provin din European Values Survey (EVS) 
1999 şi EVS/Barometrul de Opinie Publică (BOP) 20052. Scopul primar al EVS nu 
a fost studierea explicită a acestor atitudini, ci investigarea valorilor religioase, 
sociale şi politice ale societăţilor, circumscrierea de configuraţii axiologice, de 
spaţii culturale specifice diferitelor contexte socio-economice şi politice. Teza 
postmaterialismului (Inglehart, 1971, 1990, 1997), inerent legată de aceste 
cercetări, presupune că cetăţenii din ţările prospere ale lumii sunt mai preocupaţi de 
problematici ce ţin de o calitate superioară a vieţii, inclusiv calitatea mediului 
înconjurător, spre deosebire de culturile materialiste, unde predomină valorile şi 
ţelurile asociate traiului de zi cu zi. În această accepţiune, preocuparea faţă de 
calitatea mediului înconjurător constituie deci un aspect situat la limita socializării 
şi stării (macro)economice: cohortele mai tinere, pe fondul bunăstării economice, 
pot să-şi permită să se preocupe de mediul înconjurător (Abramson şi Inglehart, 
1995; Inglehart, 1990, 1995) – prin urmare, studierea acestei problematici 
reprezintă o dimensiune plauzibilă a EVS.  

Chestionarele EVS cuprind însă doar câteva întrebări referitoare la atitudinile 
şi comportamentele faţă de mediul înconjurător, acestea fiind direcţionate către 
dispoziţii şi comportamente ce vizează dimensiunea participativă, latura publică a 
problematicii. Altfel spus, prin variabilele EVS poate fi studiat ceea ce se numeşte 
environmental citizenship (cetăţenia [activă] de mediu): implicarea civică, 
atitudinea, dispoziţia suportivă a cetăţenilor vizavi de politicile şi activităţile legate 
de protecţia mediului înconjurător (Dobson şi Bell, 2005; MacGregor et al., 2005). 
În EVS există, astfel, itemi prin care se studiază participarea în organizaţii de 
protecţie a mediului înconjurător şi itemi prin care se investighează dispoziţiile 
comportamentale vizavi de prevenirea poluării.  

În articolul de faţă, acestea din urmă reprezintă variabilele dependente ale 
analizei. Este vorba de trei enunţuri ce constituie itemii unei scale tip Likert şi 

                                                 
1 Prezentul articol constituie o parte dintr-o cercetare mai amplă realizată de subsemnata, prin 

care am urmărit atitudinile şi comportamentele cetăţenilor români vizavi de mediul înconjurător 
(Nistor, 2008a). 

2 În anul 2005, pe lângă suportul instituţional al ICCV, colectarea datelor pentru EVS a fost 
realizată cu sprijinul Fundaţiei pentru o Societate Deschisă, prin programul BOP, rezultând includerea 
variantei româneşti a WVS 2005–2007 în valul noiembrie 2005 al BOP-FSD (Voicu şi Voicu, 2007, 
p. 22).  
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investighează intensitatea luărilor de poziţie în patru trepte (deloc – acord în mică 
măsură – acord în mare măsură – acord în foarte mare măsură), faţă de dispoziţia 
de a contribui financiar, la nivel individual, pentru prevenirea poluării, respectiv 
faţă de responsabilitatea exclusivă a guvernului în ceea ce priveşte problematica 
prevenirii poluării. Itemii în cauză sunt incluşi în ambele valuri ale EVS (1999 şi 
2005); în cele ce urmează redăm varianta în limba română din chestionarul 
EVS/BOP 2005: 

„În ceea ce priveşte protecţia mediului, în ce măsură sunteţi de acord cu 
următoarele afirmaţii (în foarte mare măsură, în mare măsură, în mică măsură, 
deloc, NS, NR): 

„Aş da o parte din venituri, dacă aş fi sigur că aceşti bani vor fi folosiţi 
pentru a preveni poluarea. 

Aş fi de acord cu o creştere a taxelor, dacă banii rezultaţi ar fi folosiţi pentru 
prevenirea poluării. 

Guvernul trebuie să reducă poluarea mediului, dar aceasta nu ar trebui să 
mă coste pe mine niciun ban”. 

Enunţurile se mai numesc şi itemi de sacrificiu (de exemplu, Kemmelmeier et 
al., 2002; Gelissen, 2007), întrucât măsoară gradul în care individul ar fi dispus să 
renunţe la o parte din câştigurile sale financiare pentru binele public. În 
chestionarele originale, variantele de răspuns sunt codate (din motive tehnice, ce 
ţin de înlesnirea introducerii datelor) la fel, în cazul tuturor celor trei enunţuri, de la 
1 (foarte mare măsură) la 4 (deloc). Rezultă însă, din construcţia enunţurilor, că, în 
cazul primelor două, cu cât acordul este mai intens, cu atât acesta indică o 
dispoziţie mai ridicată de sacrificiu; în cazul ultimului enunţ, din acest punct de 
vedere situaţia se schimbă, acesta măsurând atitudinea indivizilor spre 
exteriorizarea către guvern a responsabilităţii privind prevenirea poluării. Date 
fiind aceste diferenţe, primele două pot fi considerate a măsura dispoziţia spre 
suportul activ (sunt de acord, suport costurile), pe când al treilea dispoziţia spre 
pasivitate (sunt de acord, dar fără costuri), (cf. Kidd şi Lee, 1997). Un astfel de 
raţionament, ce mizează pe substratul diferit al celor două dispoziţii, necesită însă 
recodarea variantelor de răspuns, la toate cele trei enunţuri, de la 4 = în foarte mare 
măsură la 1 = deloc. Rezultă astfel două variabile dihotomizate3, în legătură cu care 
precizăm, în continuare, pe scurt, câteva aspecte. 

Cele două tipuri de dispoziţie sunt supuse normativului. În literatura de tip 
environmental citizenship, orice fel de dispoziţie activă, ce denotă implicare 
individuală, este considerată superioară dispoziţiilor spre pasivitate, de neimplicare 
civică, primele fiind constitutive bunului cetăţean de mediu (good environmental 
citizen – de exemplu, Furman şi Erdur, 1999; Stern et al., 1999) şi interpretate în 
termenii mobilizării capitalului micro-economic, astfel micşorându-se costurile 
intervenţiilor guvernamentale (Torgler et al., 2008). Acceptul sau chiar obligaţia 

                                                 
3 O astfel de abordare poate părea şi deosebit de rigidă. În alte lucrări (Nistor, 2008a, 2008b), 

am atras atenţia asupra existenţei luărilor de poziţie ambivalente, aceasta însemnând cazuri în care 
indivizii se declară şi în favoarea dispoziţiei spre activitate şi în favoarea dispoziţiei spre pasivitate. 
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participării, implicării – în cazul de faţă, prin acceptarea unor costuri financiare – 
apare mai ales în abordarea de factură republicană a cetăţeniei (de exemplu, Barry, 
2005), care postulează că bunul cetăţean deţine nu numai dreptul de a se bucura de 
un mediu curat, nepoluat, ci şi responsabilitatea de a contribui la menţinerea 
calităţii acestuia; diferitele forme de participare devin, astfel, componente esenţiale 
ale cetăţeniei active cu privire la mediul înconjurător4.  

Din punct de vedere instituţional, acordul cu primele două enunţuri reflectă şi 
acceptarea ideii de environmental governance (i.e. guvernarea participativă a 
mediului), înţeleasă ca spaţiu multinivelar şi difuz, în care deciziile şi soluţiile 
referitoare la mediul înconjurător sunt rezultatul interacţiunii dintre agenţii 
instituţionali guvernamentali, agenţii instituţionali neguvernamentali şi publicul 
general (Jordan et al., 2005; Najam et al., 2004). Prin contrast, acordul cu ultimul 
enunţ denotă acceptarea ideii de environmental government (guvernarea mediului 
înconjurator) – abordare tradiţională, conform căreia managementul problemelor şi 
politicilor publice trebuie exercitat de guvern şi de agenţiile acestuia. Denumit şi 
modelul managerial (Beierle şi Cayford, 2002), acesta a dominat, ani de-a rândul, 
practica politicii, în ultimii ani devenind însă din ce în ce mai puţin popular, din 
cauza deficienţelor ce i se asociază (lipsa transparenţei, încrederii instituţionale), 
fiind din ce în ce mai mult înlocuit de modele plurale şi participative (de exemplu, 
Pharr et al., 2000; Sztompka, 1999). Conform lui Inglehart (1990), acest lucru se 
datorează, în mare măsură, creşterii mobilizării cognitive a publicului, expresiei de 
atitudini critice la adresa deciziilor politice – acestea, la rândul lor, fiind produse 
secundare ale bunăstării economice, ale educaţiei şi ale activării în sectorul de 
servicii, în ultimă instanţă, ale postmaterialismului.  Nu ar trebui deci să fim 
surprinşi de posibilitatea ca repondenţii care se declară în acord cu primele două 
enunţuri ale analizei noastre să fie mai avuţi, să aibă un nivel de educaţie mai 
ridicat şi să se declare în favoarea valorilor postmaterialiste. 

Este important de menţionat faptul că, la limita dintre abordarea tip 
government şi citizenship, acordul cu ultimul enunţ poate fi atât o preferinţă pentru 
o modalitate specifică de rezolvare a problemei, cât şi o atitudine pasivă în faţa 
bunului comun. În primul caz, explicaţia este ceva mai neutră din punct de vedere 
axiologic, în al doilea caz, normativitatea dispoziţiei spre implicare activă 
influenţează judecata. Mai exact: conform primei explicaţii, chiar dacă intensitatea 
preocupării individuale faţă de mediu creşte, pe măsura dezacordului cu 
posibilitatea ca numai guvernul să ia măsuri, răspunsurile din dimensiunea de acord 
a scalei nu reprezintă, neapărat, o atitudine ostilă faţă de problematica prevenirii 
poluării, ci reflectă doar opţiunea pentru o modalitate specifică de rezolvare a 

                                                 
4 Normativitatea apare şi la nivelul simţului comun (Castro şi Lima, 2001) aceasta determinând 

ca răspunsurile să fie expuse efectului dezirabilităţii sociale (environmentally desirable responding – 
Ewert şi Baker, 2001) şi discrepanţei dintre atitudini/dispoziţii declarate şi concret efectuate: puşi într-
o situaţie concretă de contribuţie financiară, probabil, mult mai puţini indivizi ar fi dispuşi să renunţe 
la o parte de venit sau să accepte taxe specifice, decât se declară în anchete. A citi dispoziţiile ca 
sinonime ale comportamentelor efective ar fi deci impropriu. 
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problemei; cei care sunt de acord ca guvernul să ia măsuri, doresc, la rândul lor, 
rezolvarea problemei poluării, numai că, din varii motive, nu sunt de acord să 
suporte costurile acestor măsuri; în acest caz, denumirea de  dispoziţie spre 
pasivitate exprimă din plin sensul problemei. A doua explicaţie mizează pe ideea 
că indivizii care sunt de acord ca guvernul să ia măsuri, fără costuri la nivel 
individual, sunt pur şi simplu, free-rideri (adică blatişti) (de exemplu, Dietz et al., 
2002), ei dorind un mediu curat (de care ulterior se vor bucura), dar fără a contribui 
personal (în cazul de faţă, financiar) la atingerea acestui scop (cf. blatist – Iluţ, 
1995), comparativ cu cei care sunt de acord să suporte costurile de atingere a 
scopului dorit; în acest caz, am putea utiliza chiar denumirea de dispoziţie negativă. 

Fără îndoială, aceste raţionamente metodologice devin confirmabile, din 
moment ce putem găsi două profiluri sociologice reprezentative şi diferite pentru 
cele două tipuri de preferinţe, în cele ce urmează acest lucru reprezentând chiar 
scopul analizei întreprinse. Înainte de a trece însă la investigarea profilurilor, 
prezentăm, pe scurt, statistica descriptivă a celor două dispoziţii comportamentale, 
pentru România (pentru analize comparative cu spaţiul european vezi Nistor, 
2008a; Voicu, 2007). 

 
DISPOZIŢIE SPRE IMPLICARE ACTIVĂ VS DISPOZIŢIE SPRE PASIVITATE.  

ANALIZE ŞI DISCUŢII 

STATISTICI DESCRIPTIVE 

În secţiunea prezentă vom prezenta la modul general-descriptiv situaţia celor 
două dispoziţii comportamentale privind prevenirea poluării în 1999 (date EVS 
1999) şi 2005 (EVS/BOP 2005). Precizez încă o dată că, în cazul tuturor celor trei 
variabile, valoarea minimă este 1 (deloc de acord), iar cea maximă este 4 (acord în 
foarte mare măsură). 

 
Tabelul nr. 1.   

 
Dispoziţia spre implicare activă vs pasivitate, în legătură cu  prevenirea poluării în România  

(statistici descriptive) 

 Eşantion BOP/EVS 
2005 

Eşantion 
EVS 1999 

 Media Abatere 
standard 

Media Abatere 
standard 

Ar da o parte din venit 
(dispoziţie pozitivă ) 

2,23 0,97 2,52 0,94 

Ar accepta creştere de taxe 
(dispoziţie pozitivă ) 

2,12 0,94 2,38 0,95 

Guvernul să fie responsabil 
(dispoziţie negativă) 

3,35 0,83 3,13 0,93 

Calcule personale, pe baza datelor din cele trei eşantioane. 
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Se poate observa că, în ambii ani, în medie, dispoziţia spre implicarea activă 
este mult mai puţin acceptată decât dispoziţia spre pasivitate, cetăţenii români 
apărând, astfel, mai degrabă în favoarea modalităţii tradiţionale de rezolvare a 
problemei poluării (guvernul să ia măsuri). Totodată, se poate constata că, în timp 
ce media acceptului pentru implicarea individuală activă s-a diminuat în 2005, 
comparativ cu 1999, acceptul pasivităţii a crescut, media indicând, astfel, o 
deplasare spre atitudinea de tip free rider, pe măsură ce indicatorul macroeconomic 
al ţării s-a îmbunătăţit. Să vedem acum frecvenţele procentuale ale celor două 
forme de dispoziţii în România (în 1999 şi 2005).   

În ceea ce priveşte situaţia României, rezultă deci, aşa cum am schiţat, că: în 
1999, 44% din populaţie ar fi fost de acord să dea o parte a venitului pentru 
prevenirea poluării, procentul fiind de 35% în 2005; în 1999, 39% din populaţie a 
declarat că ar accepta o creştere a taxelor, dacă prin acest lucru ar ajuta la 
prevenirea poluării, în 2005 procentul ajungând la 32%. Referindu-ne la dispoziţia 
spre pasivitate, în 1999, 65% din cei chestionaţi s-au declarat de acord ca guvernul 
să ia măsuri în vederea reducerii poluării, fără însă ca aceste măsuri să se reflecte la 
nivelul buzunarului propriu, procentul ajungând la 77% în 2005.   

Figura nr. 1  

Preferinţele populaţiei din România privind modalitatea de prevenire a poluării  
(% din populaţie care se situează în dimensiunea de acord, la nivelul celor trei itemi)  
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Sursa datelor: EVS 1999 pentru România; EVS/BOP 2005. 
 

Pentru a rezuma situaţia, îl cităm pe B. Voicu: procentul românilor care sunt 
de acord în 1999 cu a da o parte din venit pentru prevenirea poluării (44%) este 
,,similar cu cel înregistrat în Franţa, Marea Britanie, Estonia, Austria şi Ungaria, 
mai mare decât cel înregistrat în Germania (32%) – aflată sub influenţa nevoii de a 
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păstra locurile de muncă cu orice preţ, pentru a suporta preţul integrării Estului, 
Lituania (23%) – marcată de discuţiile purtate în jurul închiderii centralei nucleare 
de la Ignalina, unul dintre principalii angajatori ai populaţiei rusofone (...)” (Voicu, 
2007, p. 278). Mai apoi, explicaţiile prin prisma constrângerilor economice, 
respectiv a consecinţelor pe termen scurt ale măsurilor anti-poluare, sunt citate de 
către autor şi în ceea ce priveşte diminuarea suportului pentru protecţia mediului în 
anul 2005, faţă de 19995, fiind menţionate două cauze primordiale, din care una 
ţine de ,,impactul imediat al măsurilor ecologiste, de închiderea unora dintre 
unităţile industriale poluatoare, de creşterea costurilor de producţie”, iar a doua ,, 
este legată, în România şi în restul spaţiului postcomunist, de recesiunea 
economică, însoţită de replierea valorilor către tradiţionalism” (Voicu, 2007, p. 279).  

ANALIZE LA NIVEL INDIVIDUAL. DESCRIEREA VARIABILELOR ANALIZEI 

Pe baza datelor din EVS/BOP 2005 şi EVS 1999 România, vom analiza în 
acest subcapitol situaţia dispoziţiei pozitive şi negative privind prevenirea poluării 
în rândul publicului din România. Pentru dispoziţia spre implicare activă vom 
utiliza un indice agregat de scor factorial pe baza celor două variabile: ar fi de 
acord să dea o parte din venit (prin recodare, acordul „în foarte mare măsură” 
luând valoarea 4 ş.a.m.d.); ar fi de acord să plătească taxe mai mari (prin recodare, 
acordul „în foarte mare măsură” luând valoarea 4 ş.a.m.d.) (vezi Tabelul A1 din 
Anexă), iar pentru dispoziţia negativă vom utiliza enunţul: guvernul să fie 
responsabil, fără să mă coste pe mine niciun ban (prin recodare, acordul „în foarte 
mare măsură” luând valoarea 4 ş.a.m.d.) – cele două forme de dispoziţie 
constituind variabilele dependente ale analizei. 

Vom lucra cu o serie de variabile independente, care, pe baza specificităţii 
lor, pot fi ordonate în cinci grupe, şi pe care le vom introduce, pe rând, în analize 
de regresie multiplă. Într-o primă fază vom introduce doar primul grup de variabile, 
cele sociodemografice (vârstă, gen, educaţie, venit, etnie, religie, tipul localităţii, 
după mărime), iar pentru fiecare grup de variabile introdus ulterior vom estima câte 
un model succesiv, paşii analizei putând fi, astfel, citiţi şi ca etape ale unei analize 
de regresie ierarhică multiplă. Opţiunea pentru această modalitate de analiză este 
motivată de faptul că – deşi nu formulăm ipoteze a priori – variabilele sunt grupate 
şi introduse în analiză în conformitate cu o serie de consideraţii teoretice, bazate pe 
date empirice ale literaturii de specialitate.   

În al doilea model, vom introduce o singură variabilă, cea a orientării 
postmaterialiste;  în al treilea, orientarea ideologico-politică (stânga vs dreapta; 

                                                 
5 Tendinţă ce se continuă, din 1990 până în 1999, pentru toate ţările europene cuprinse în EVS, 

ţările din spaţiul postsocialist prezentând o dinamică şi mai accentuată. Datele pentru valul 2005 
indică continuarea acestei tendinţe pentru România, Polonia, Slovenia şi Suedia (Voicu, 2007). 
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egalitarianism vs. libertate; autonomie vs fatalism); în al patrulea (şi doar la nivelul 
EVS/BOP 2005, întrucât în EVS 1999 nu figurează aceste variabile), variabilele ce 
ţin de atitudinea faţă de problematici legate de mediu (seriozitatea problemelor de 
mediu la nivel local; seriozitatea problemelor de mediu la nivel global; satisfacţia 
faţă de activitatea guvernului, legată de protecţia mediului; protecţia mediului vs 
creşterea economică); iar în modelul final, variabilele ce ţin de activismul de mediu 
şi încrederea instituţională (activism de mediu; potenţialul de protest şi încrederea 
în instituţiile statului). În cele ce urmează, vom argumenta, pe scurt, raţionamentele 
pe care ne-am bazat în alegerea variabilelor în cauză. 

Primul grup de variabile care pot influenţa atitudinea indivizilor faţă de 
dispoziţia spre implicare activă sau spre pasivitate constă în variabilele 
sociostructurale (vârsta, genul, educaţia, venitul, etnia, religia şi mărimea localităţii 
de rezidenţă). Vârsta constituie o variabilă pentru ale cărei relaţii cu atitudinile faţă 
de mediul înconjurător în general, respectiv cu atitudini, dispoziţii şi 
comportamente mai specifice (inclusiv predispoziţii de a contribui financiar pentru 
protecţia mediului) au fost semnalate, în majoritatea cazurilor, rezultate destul de 
clare, în sensul unei relaţii negative dintre vârstă şi aceste variabile dependente: 
odată cu înaintarea în vârstă scade numărul celor care manifestă atitudini intens 
pozitive faţă de mediu, în general (de exemplu, Dietz et al., 1998; Mohai şi Twight, 
1987), respectiv, sunt dispuşi să contribuie financiar la prevenirea poluării 
(Gelissen, 2007; Torgler et al., 2008). Lee şi Norris (2000) menţionează că, la 
nivelul Europei postcomuniste (date din World Values Survey 1990–1993), vârsta 
constituie a doua variabilă ca importanţă (după educaţie), în explicarea atitudinilor 
faţă de mediu6, generaţiile tinere exprimând atitudini semnificativ mai pozitive şi 
mai intense, comparativ cu generaţiile mai în vârstă, şi, prin urmare, în această 
parte a continentului, persoanele tinere constituie principala sursă a suportului 
activ/pozitiv al protecţiei mediului, în timp ce generaţiile mai în vârstă manifestă 
preferinţă pentru soluţii de tip socialist-tradiţionalist (doar guvernul să ia măsuri).  

Trebuie specificat faptul că, la nivelul acestei variabile, este vorba despre 
două tipuri de efecte: cel al ciclului de viaţă şi efectul de cohortă. În primul caz, 
influenţa variabilei este individualizată şi poate fi explicată de pe poziţii 
biopsihologice: pe măsură ce înaintează în vârstă, oamenii devin, de regulă, mai 
precauţi şi mai conservatori, respectiv calculează în termeni utilitarişti contribuţia 
lor financiară, fiind de părere că, din cauza înaintării în vârstă, nu s-ar putea bucura 
de un mediu mai puţin poluat (Torgler  et al., 2008).  

Desigur, aici trebuie să amintim şi de constrângerile structurale, în sensul că, 
pe măsură ce indivizii înaintează în vârstă (cel puţin în Europa Centrală şi de Est), 
scad şi veniturile lor, acest lucru constituind o piedică în plus pentru angajarea în 
comportamente active de protejare a mediului. Constrângerile pot fi lesne cuplate 
                                                 

6 Variabila dependentă utilizată fiind un indice din cei trei itemi de sacrificiu cu care lucrăm şi 
noi (ultimul, echivalat prin dimensiunea de dezacord a dispoziţiei pozitive), plus itemul destul de 
generalist al judecării priorităţilor: mediu vs creştere economică. 
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cu efectul de cohortă (Kanagy et al., 1994), care explică influenţa vârstei de pe 
poziţii socioculturale şi valorice: cei care aparţin unor cohorte mai recente au 
atitudini mai pozitive faţă de mediul înconjurător, datorită socializării lor în 
contexte socioculturale diferite, comparativ cu cohortele mai în vârstă (cei care s-au 
născut înainte şi în perioada celui de-al Doilea Război Mondial – cf. teza 
postmaterialismului). Gelissen (2007) şi Torgler et al. (2008), în analiza lor 
întreprinsă asupra atitudinilor vizavi de sacrificiul monetar al prevenirii poluării 
(cei doi itemi ai dispoziţiei pozitive, cu care operăm şi noi), pe baza datelor din 
WVS/EVS 1999, aduc argumente concrete în acest sens: suportul scade pe măsura 
înaintării în vârstă, cei mai puţin suportivi dovedindu-se cei din grupa de vârstă de 
peste 65 de ani. În analiza noastră ne-am axat doar asupra efectului de ciclu de viaţă; 
variabila vârstă (declarată) fiind continuă, în sens crescător, în toate eşantioanele.  

Genul este o variabilă al cărei efect asupra atitudinilor şi comportamentelor 
faţă de mediu, deşi intens studiat (de exemplu, Davidson şi Freudenburg, 1996; 
Stern et al.,1993), a furnizat rezultate mai puţin clare, comparativ cu efectul 
vârstei. Ipotezele de tip ecofeminist ale cercetărilor presupun că femeile exprimă 
atitudini mai intense faţă de mediu, respectiv se angajează mai frecvent în 
comportamente pro-mediu, comparativ cu bărbaţii, datorită socializării lor diferite. 
Astfel, promovarea ,,menirii” feminine de furnizoare a grijii faţă de copii şi de 
spaţiul casnic, în general, se extinde şi asupra grijii faţă de alte fiinţe şi natură, în 
general. Pe de altă parte, socializarea, în cazul bărbaţilor, accentuează spiritul 
competitiv, economic-utilitarist, in extremis, egoist – pe linia căruia se explică 
atitudinile mai puţin pozitive ale acestora faţă de mediu (Miroiu, 2002). Datele sunt 
ambigue şi în ceea ce priveşte predispoziţiile de a contribui financiar la prevenirea 
poluării (de exemplu, Gelissen, 2007; Kemmelmeier et al., 2002; Norris şi Lee, 
2000 nu găsesc rezultate concludente; în timp ce Torgler et al., 2008, semnalează 
dispoziţii de sacrificiu monetar semnificativ mai ridicate în cazul femeilor). În 
analizele noastre, variabila gen este definită ca variabilă dummy, având valoarea 0 
pentru repondent de gen feminin şi 1 pentru repondent de gen masculin, în toate 
cele trei eşantioane.  

Educaţia este o variabilă cu efect destul de clar şi semnificativ asupra 
atitudinilor faţă de mediul înconjurător, în marea majoritate a cazurilor fiind 
semnalată influenţa pozitivă a educaţiei atât asupra atitudinilor generale faţă de 
mediu, cât şi asupra atitudinilor mai specifice, printre care şi contribuţia financiară 
pentru prevenirea poluării. Lee şi Norris (2000), în studiul lor legat de atitudinea 
vizavi de suportul financiar al politicilor de mediu în rândul populaţiei din ţările 
post-comuniste din Europa Centrală şi de Est, semnalează faptul că educaţia 
constituie cel mai puternic predictor al acestor atitudini, rezultate similare fiind 
găsite şi de către Gelissen (2007), Torgler et al. (2008) şi Kemmelmeier et al. 
(2002), pe baza datelor din WVS 1999–2000, respectiv International Social Survey 
Programe (ISSP) 1993.  

Efectul pozitiv al educaţiei poate fi explicat din multiple puncte de vedere: 
ipoteza iluminării (enlightenment hypothesis), propusă de Gelissen (2007), 
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asemenea tezei postmaterialismului şi mobilizării cognitive (Inglehart, 1990), 
susţine că repondenţii cu educaţie mai înaltă au şanse mai mari să intre în contact 
cu o serie de cunoştinţe legate de problemele de mediu, de efectele acestora asupra 
calităţii vieţii, respectiv sunt în mai mare măsură purtătorii unor orientări valorice 
ce au legătură cu gândirea critică, reflexivitatea şi ataşamentul faţă de problematica 
bunului comun, printre care şi mediul înconjurător. Rolul educaţiei asupra 
atitudinilor, dispoziţiilor şi comportamentelor pro-mediu poate fi şi mai bine înţeles 
la nivelul conjuncţiei dintre aceasta şi statutul socio-profesional. Cei cu nivel de 
educaţie ridicat sunt, de regulă, şi cei ocupaţi în sectorul de servicii şi sunt 
exponenţii clasei de mijloc şi, totodată – pe această linie, şi, cel puţin, în spaţiul 
vestic – suporterii noilor mişcări sociale şi ai valorilor acestora (justiţie socială, 
echitate, mediu înconjurător etc.). Această abordare, cunoscută şi sub denumirea de 
,,fenomenul noii clase” sau ,,al noii politici” (de exemplu, Dunlap şi Mertig, 2001; 
Eckersley, 1989; Inglehart, 1990), susţine că cetăţenii din această categorie dispun 
de educaţie înaltă (intelectuali), dar nu şi, în mod necesar, de venituri ridicate; prin 
urmare, cu toate că nivelul de educaţie, este frecvent considerat un proxi (indicator 
indirect) al venitului (pe măsura creşterii nivelului de educaţie, de regulă creşte şi 
venitul), la aceşti analişti efectul educaţiei asupra atitudinilor faţă de mediul 
înconjurător exprimă mai degrabă efectul poziţiei de clasă şi al capitalului cultural 
ataşat acesteia, decât efectul venitului (Dunlap şi Mertig, 2001). Acesta este şi 
raţionamentul nostru: educaţia va constitui un proxi al mobilizării cognitive, nu şi 
al venitului, variabila fiind continuă, în direcţia creşterii nivelului de şcolaritate 
atinsă, în toate eşantioanele. 

Venitul reprezintă o variabilă intens investigată, în ceea ce priveşte efectul ei 
asupra preocupării faţă de mediu. Între venit şi dispoziţia de a suporta financiar 
protecţia mediului, a fost documentată o relaţie pozitivă, atât din punctul de vedere 
al ipotezei postmaterialiste (pe măsura creşterii bunăstării economice, creşte şi 
nevoia de un mediu curat – Franzen, 2003; Gelissen, 2007; Kemmelmeier et al., 
2002; Lee şi Norris, 2000), cât şi din cel al simplei disponibilităţi financiare, cei cu 
venituri mai mari pur şi simplu putând să-şi permită un astfel de angajament, fără 
ca, în mod necesar, să aibă orientări valorice postmaterialiste (Witzke şi Urfei, 2001). 

În ceea ce priveşte efectul etniei asupra variabilelor dependente nu putem 
spune foarte multe; deşi sunt o serie de cercetări, care investighează background-ul 
etnic al atitudinilor faţă de mediul înconjurător, acestea vizează îndeosebi contextul 
Americii de Nord (diferenţe între populaţia albă, cea afro-americană, hispanică şi 
asiatică – de exemplu, Johnson et al., 2004) şi nu pot fi extrapolate la contextul 
autohton. Prin urmare, etnia va reprezenta o variabilă de control a analizei, având 
valoarea 1 pentru etnia română şi 0 pentru altă etnie. Aceasta va fi şi situaţia 
autoidentificării religioase, variabila luând valoarea 1 pentru religia ortodoxă şi 0 
pentru altă religie.  

Între tipul localităţii de rezidenţă şi atitudinile faţă de mediu au fost 
semnalate relaţii semnificative, diferite, ce-i drept, de la caz la caz: în unele situaţii 
ruralul, în altele, urbanul au exercitat influenţe pozitive asupra preocupărilor faţă 
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de mediu, concluziile mergând în direcţia că nu atât influenţa ruralităţii sau a 
caracterului urban, ci problemele de mediu implicite acestora sunt cele care 
mediază influenţa rezidenţei asupra atitudinilor faţă de mediu (de exemplu, Arcury 
şi Christianson, 1990). Prin urmare, în analiza noastră, am utilizat nu variabila 
dummy urban-rural, ci mărimea localităţii repondentului, măsurată în funcţie de 
numărul de locuitori, de la sat la oraş foarte mare. Avantajul acestei variabile, 
comparativ cu  precedenta, este acela că, pe lângă capacitatea ei de a distinge dintre 
rural şi urban, este mai flexibilă decât o variantă dummy: în contextul românesc, 
foarte multe oraşe mici reflectă caracteristici de rural (calitatea infrastructurii şi 
probleme de mediu adiacente, numărul populaţiei etc.), prin urmare, o categorizare 
a acestora în urbanul dihotom ar fi fost prea brută (cf. M. Voicu, 2007). 

În blocul al doilea, am introdus variabila orientării axiologice postmaterialiste. 
Începând de la analiza lui Inglehart (1995), foarte multe cercetări au investigat 
efectul acesteia asupra luărilor de poziţii environmentale. Menţionăm doar câteva: 
Kemmelmeier et al. (2002), investigând efectul direct şi indirect al 
postmaterialismului asupra dispoziţiei pozitive a prevenirii poluării, semnalează că, 
atât la nivel macro, cât şi la cel individual, postmaterialismul influenţează în mod 
direct (pozitiv) predispoziţia pozitivă; evidenţele neputând fi arătate şi privitor la 
capacitatea de mediere a valorilor postmaterialiste, între bunăstarea economică la 
nivel macro sau micro şi atitudinile pozitive faţă de dispoziţia pozitivă. La nivelul 
Europei Centrale şi de Est, Lee şi Norris (2000) semnalează influenţa pozitivă, 
semnificativă a postmaterialismului asupra dispoziţiei de a contribui financiar la 
prevenirea poluării, totodată menţionând şi faptul că acest efect este mai puţin 
puternic decât la nivelul Europei de Vest. În analiza noastră, am măsurat orientarea 
postmaterialistă prin scala clasică al lui Inglehart (1990) cu patru variante de răspuns7. 

Următorul grup de variabile se referă la orientarea politico-ideologică, pe 
direcţia stânga-dreapta; egalitate vs libertate; fatalism vs autonomie. Buttel şi Flinn 
(1978), cu toate că, la nivel macro, reuşesc să pună în evidenţă relaţia antagonistă 
dintre politicile neoliberaliste şi preocuparea faţă de mediul înconjurător, la nivel 
micro nu găsesc diferenţe semnificative între atitudinile pro-mediu ale publicului 
democrat şi republican. Alţi autori semnalează, în schimb, că votanţii cu partidele 
de stânga manifestă atitudini mai intense faţă de protecţia mediului, comparativ cu 
cei care au preferinţe politice de dreapta, explicaţia fiind că repondenţii cu orientări 
de dreapta favorizează mai mult creşterea economică şi sunt deci mai materialişti şi 
conservatori decât cei de stânga, la aceştia din urmă predominând valorile 
postmaterialiste şi preferinţe de tip justiţie socială şi protejarea mediului (Dalton, 
2002; Neumayer, 2004; Witzke şi Urfei, 2001). Freire (2006) ajunge la aceeaşi 
                                                 

7 Dacă ar fi să alegeţi, care din următoarele lucruri ar fi mai important? Care ar fi al doilea 
lucru ca importanţă? a. menţinerea ordinii în ţară; b. oamenii să aibă un cuvânt mai greu de spus cu 
privire la deciziile importante ale guvernului; c. lupta împotriva creşterii preţurilor; d. protejarea 
libertăţii cuvântului. Variantele de răspuns a şi c corespund orientării valorice materialiste (prin 
recodare, luând valoarea 0), iar b şi d celor postmaterialiste (prin recodare, luând valoarea 1). Astfel, 
prin însumarea valorilor obţinute la cele două întrebări, un individ poate fi catalogat cu postmaterialist 
(scor 2), mixt (scor 1) sau materialist (scor 0). 
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concluzie: în Europa de Vest, publicul ce se autopoziţionează spre stânga este cel 
care se declară în favoarea protejării mediului, alături de alte problematici 
postmaterialiste clasice (preferinţa pentru egalitatea şanselor, libertatea de gândire 
etc.). Pentru a determina autopoziţionarea, am utilizat o scală de la 1 la 10, 
corespunzătoare autoplasării stânga-dreapta.  

Opţiunea pentru celelalte variabile axiologice – egalitarism vs libertate şi 
autonomie vs fatalism – a fost motivată nu numai de faptul că dispunem de o 
literatură bogată referitoare la efectul acestora, ci şi de faptul că orientarea 
ideologică apare frecvent cuplată cu preferinţe specifice pentru aceste valori. Or, în 
contextul românesc, unde ,,notorietatea conceptelor de stânga şi dreapta politică 
este relativ scăzută” (Comşa, 2007, p. 70), ne putem aştepta ca, prin acestea, să 
putem spune mai multe în legătură cu efectul orientărilor politice asupra 
atitudinilor faţă de problematicile de mediu.  

În ceea ce priveşte efectul variabilei egalitarism vs libertate, literatura aduce 
argumente în ambele sensuri. Conform lui Stern şi Dietz (1994), orientările 
valorice altruiste, de tip egalitarist, sunt cruciale pentru a determina luări de poziţii 
şi comportamente pro-mediu, aceasta fiind totodată ideea implicită a teoriei 
culturale (Grendstad, 1999). Pe de altă parte, alte date empirice semnalează că 
preferinţa pentru libertate exercită un efect semnificativ pozitiv asupra atitudinilor 
faţă de mediu (de exemplu, Dieckmann şi Preisendörfer, 1998). În analiza noastră, 
am mers pe analogia teoriei valori–credinţe–norme (Stern şi Dietz, 1994), operând 
astfel cu variabila dummy egalitarism–libertate8, cu valoarea 1 pentru preferinţa 
egalitaristă şi 0  pentru preferinţa liberală, în toate cele trei eşantioane. Pentru 
includerea în analiză a variabilei autonomie vs fatalism, am avut în vedere 
specificitatea variabilei dependente şi evidenţele cercetărilor, care sugerează că 
persoanele autonome, mature şi care cred în posibilitatea influenţării  mersului 
lucrurilor (can make a difference) exprimă atitudini şi comportamente mai 
favorabile protecţiei mediului înconjurător (Borden şi Francis, 1978), comparativ 
cu fataliştii (Grendstad, 1999; Haller şi Hadler, 2008). Variabila este continuă, 
luând valoarea 1 pentru fatalism şi 10 pentru autonomie9. 

Al patrulea bloc cuprinde o serie de variabile referitoare la atitudini faţă de 
diferite problematici de mediu: evaluarea seriozităţii problemelor de mediu la nivel 
local, global; satisfacţia faţă de activitatea guvernului, legat de protecţia mediului, 
şi alegerea priorităţii mediu vs creştere economică – la nivelul cărora ne oprim ceva 
mai mult în cele ce urmează (acestea apar însă doar la nivelul EVS/BOP 2005). 
Astfel, în chestionarul EVS/BOP 2005, repondenţii au fost rugaţi, prin două 

                                                 
8 Variantele de răspuns la enunţurile: Atât libertatea cât şi egalitatea sunt importante. Dacă ar 

fi să aleg, aş considera libertatea mai importantă, în sensul că fiecare să poată trăi liber şi să se 
poată afirma fără restricţie; respectiv: Dacă ar trebui să aleg, aş considera egalitatea mai 
importantă, în sensul că nimeni nu trebuie privilegiat, iar diferenţele dintre clasele sociale ar trebui 
să nu fie prea mari.  

9 Ca răspuns la întrebarea: Unii oameni cred că fiecare poate decide propria soartă, alţii zic că 
destinul ne este hotărât de la bun început. Vă rugăm să ne spuneţi ce credeţi dvs. (1=totul în viaţă e 
determinat de soartă, 10=fiecare îşi hotărăşte singur destinul). 
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întrebări, să indice evaluarea seriozităţii a trei probleme de mediu din comunitatea 
lor (apa potabilă, calitatea aerului, canalizarea şi strângerea gunoiului), respectiv a 
trei probleme de mediu la nivel global (încălzirea globală sau efectul de seră, 
dispariţia unor specii de animale sau plante, poluarea râurilor, lacurilor şi 
oceanelor). În chestionarul original, variantele de răspuns au fost codate de la 1 la  
4 (1=în foarte mare măsură ş.a.m.d.). Din motive teoretice, ce ţin de investigarea 
efectului problemei obiective (Inglehart, 1995) asupra variabilelor dependente (cele 
două forme de suport), noi vom opera cu variantele de răspuns recodate, în direcţia 
sporirii seriozităţii problemei (4=în foarte mare măsură ş.a.m.d.). În modelele de 
regresie, utilizăm un indice de scor factorial atât pentru evaluarea problemelor 
globale, cât şi pentru cele locale (vezi Tabelul A2 şi A3 din Anexă). 

Următoarea variabilă din grupul celor specifice, disponibile doar la nivelul 
eşantionului EVS/BOP 2005, este cea referitoare la satisfacţia faţă de activitatea 
guvernului în domeniul protecţiei mediului. Insatisfacţia faţă de politica de mediu  
a guvernului este citată ca o posibilă sursă a atitudinilor şi comportamentelor  
pro-mediu (Pelletier et al., 1996): indivizii care evaluează activitatea guvernului ca 
fiind inadecvată ar dori să-şi ia soarta în propriile mâini. Cu toate că analiza 
autorilor nu se extinde şi asupra tipurilor de dispoziţie comportamentală privind 
prevenirea poluării, conform raţionamentului propus ne-am putea aştepta ca 
repondenţii care exprimă atitudini ostile activităţii guvernului să adere la dispoziţia 
pozitivă şi invers. Dacă se întâmplă aşa şi în cazul nostru, rămâne o întrebare 
deschisă a analizei. În studiul de faţă vom lucra cu codarea iniţială a variantelor de 
răspuns privind gradul de mulţumire/nemulţumire faţă de activitatea guvernului în 
domeniul protecţiei mediului (adică: foarte mulţumit = 4; mulţumit = 3; nemulţumit = 2; 
foarte nemulţumit = 1).  

Următoarea variabilă din acest grup este un item de alegere, prin care 
repondenţii se declară în favoarea protecţiei mediului sau creşterii economice. În 
analiza noastră am recodat variantele de răspuns iniţiale (1 pentru protecţia 
mediului, 2 pentru creşterea economică şi 3 pentru alte răspunsuri) în variabile 
dihotomice, cu valoarea 1 pentru protecţia mediului şi 0 pentru creşterea 
economică, renunţând la variantele alt răspuns.  

Ultimul grup este reprezentat de trei variabile, ce vizează activismul de mediu 
şi capitalul social formal: calitatea de membru în organizaţii de mediu, potenţialul 
de protest şi încrederea în instituţiile statului. Activismul de mediu şi relaţia 
acestuia cu atitudinile şi comportamentele specifice pro-mediu (dispoziţia de suport 
financiar a politicilor) a fost explorat în mai multe studii (de exemplu, Blomquist şi 
Whitehead, 1998), concluziile susţinând ideea, oarecum implicită problematizării, 
că indivizii care participă în organizaţii de mediu sunt mai dedicaţi problematicii de 
mediu, comparativ cu restul publicului şi, prin urmare, sunt predispuşi la suportul 
financiar al cauzei environmentale. În ceea ce priveşte această variabilă, este destul 
de dificil să determinăm dacă ea este o variabilă independentă sau, dimpotrivă, 
activismul constituie variabila dependentă şi suportul financiar variabila 
independentă, adică un cetăţean este dispus să suporte costurile prevenirii poluării 
pentru că este activist sau suportul determină ca el – în timp – să devină activist? Şi 
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aici, cum se întâmplă în multe alte cazuri de variabile aflate în relaţii datorită ariei 
lor de acoperire foarte apropiate, mai oportun ar fi să discutăm despre o 
circularitate cauzală. În analiza noastră, activismul de mediu este dihotomic (0 = nu 
este membru; 1= membru), în ambele eşantioane. 

Potenţialul de protest este calculat ca indice de scor factorial (vezi Tabelul 
A4 din Anexă), la nivelul următoarelor activităţi contestatare: semnare de petiţii, 
participare la boicot, participare la o demonstraţie autorizată, în ultimii cinci ani 
(pentru eşantionul EVS/BOP 2005) şi la modul general (pentru eşantionul EVS 
1999). Potenţialul de protest şi influenţa acestuia asupra atitudinilor faţă de mediul 
înconjurător a fost investigat împreună cu aşa-numita variabilă a cinismului 
(încrederea scăzută în instituţiile statului – de exemplu, Lee şi Norris, 2000), 
cercetarea arătând că ambele exercită o influenţă pozitivă asupra atitudinilor faţă de 
mediu (printre care suportul activ/pozitiv). Noi încercăm totuşi să nu urmărim 
cinismul, ci capitalul social formal (încredere în instituţiile statului), bazându-ne pe 
ideea că, pentru a colabora cu instituţii ale statului, în cazul de faţă prin contribuţii 
cu banii proprii pentru prevenirea poluării, este necesar ca cetăţenii să aibă 
încredere în cei cu care vor coopera (Paalova şi Adger, 2005). Prin urmare, 
variabila de încredere ia valori, în ordinea sporirii gradului de încredere, de la 1 la 
4 (1=foarte puţină/deloc; 4=foarte multă) şi este calculată ca indice de scor 
factorial la nivelul a şapte instituţii ale statului (eşantionul EVS/BOP 2005) şi patru 
instituţii ale statului (eşantionul EVS 1999) (Tabelul A5 şi A6 din Anexă). 

DISPOZIŢIA SPRE IMPLICAREA ACTIVĂ  ÎN PREVENIREA POLUĂRII 

În cele ce urmează prezentăm, pe rând, analizele de regresie pentru dispoziţia 
spre implicarea activă în prevenirea poluării, la nivelul celor două eşantioane 
(EVS/BOP 2005 şi EVS 1999) referitoare la România şi formulăm o serie de 
remarci şi discuţii pe marginea acestora.  

Cum se poate observa din Tabelele nr. 2 şi 3, prin grupurile de variabile 
independente utilizate, reuşim să explicăm doar 10, respectiv 4% din variaţia 
 (R2 ajustat) dispoziţiei pozitive pentru prevenirea poluării, ,,avantajul” anului 2005 
fiind explicabil prin grupa variabilelor specifice (Model 4), care măsoară atitudini 
vizavi de problematici de mediu, care nu au fost însă disponibile la nivelul anului 
1999. Important de menţionat e şi faptul că, la nivelul eşantionului EVS/BOP 2005, 
excluzând ultima grupă, fiecare grupă de variabile aduce modificări semnificative, 
în ceea ce priveşte explicarea variaţiei variabilei dependente; acest lucru se prezintă 
diferit la nivelul anului 1999, când postmaterialismul, respectiv variabilele de 
activism, protest şi încredere instituţională nu au reuşit să aducă schimbări 
semnificative. 
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Tabelul nr. 2  
 

Analiza de regresie asupra dispoziţiei privind implicarea activă, la nivel individual, în prevenirea 
poluării (EVS/BOP 2005) 

 Model 1 Model 2 Model 3 Model 4 Model 5 
Vârstă  0,022  0,029  0,032  0,021  0,013 
Gen (bărbat) –0,029 –0,036 –0,051 –0,050 –0,052 
Educaţie  0,124**  0,108*  0,079+  0,052  0,053 
Venit  0,091*  0,088*  0,094*  0,082*  0,079+ 
Etnie (română) –0,025 –0,018 –0,011 –0,001  0,001 
Religie (ortodoxă) –0,025 –0,025 –0,013 –0,027 –0,023 
Tip localitate (urban) –0,001 –0,005 –0,005 –0,035 –0,025 
Postmaterialism   0,093*  0,083*  0,071+  0,067+ 
Ideologie (dreapta)    0,068+  0,061  0,054 
Egalitate vs. libertate   –0,095* –0,072+ –0,062 
Autonomie vs. fatalism    0,145***  0,131***  0,125*** 
Probleme locale de mediu     0,063  0,057 
Probleme globale de mediu     0,109**  0,114** 
Satisfacţie cu activitatea guvernului     0,031  0,018 
Mediu vs. creştere economică     0,123**  0,122** 
Activism de mediu      0,006 
Potenţial de protest      0,035 
Încredere în instituţiile statului      0,081* 
R2 ajustat  0,022  0,028  0,061  0,092  0,096 
Schimbare R2  0,033  0,008  0,037  0,036  0,008 
Semnificaţie schimbare F  p<0,01  p<0,05  p<0,001  p<0,001  p>0,05  

***p<0,001; **p<0,01; *p<0,05; +p<0,1; coeficienţii reprezintă coeficienţi standardizaţi (Beta) 
Calcule personale, pe baza datelor EVS/BOP 2005. 
 

Tabelul nr. 3  

Analiza de regresie asupra dispoziţiei privind implicarea activă, la nivel individual,  
în prevenirea poluării (EVS 1999) 

 Model 1 Model 2 Model 3 Model 4 
Vârstă –0,177*** –0,118*** –0,079 –0,008 
Gen (bărbat) –0,023 –0,020 –0,074+ –0,166+ 
Educaţie  0,154***  0,152***  0,173***  0,102 
Venit  0,096*  0,095*  0,093+ –0,006 
Etnie (română)  0,106*  0,110*  0,037  0,095 
Religie (ortodoxă) –0,065 –0,071 –0069  0,033 
Tip localitate (urban) –0,042 –0,062 –0,050 –0,084 
Postmaterialism   0,027  0,027 –0,012 
Ideologie (dreapta)    0,127**  0,181+ 
Egalitate vs. libertate    0,047  0,028 
Autonomie vs. fatalism    0,136***  0,177+ 
Activism de mediu    –0,087 
Potenţial de protest     0,139 
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Încredere în instituţiile statului     0,072 
R2 ajustat  0,018  0,010  0,042  0,042 
Schimbare R2  0,074  0,001  0,053  0,024 
Semnificaţie schimbare F  p<0,001  p>0,05  p<0,001  p>0,05 

***p<0,001; **p<0,01; *p<0,05; +p<0,1; coeficienţii reprezintă coeficienţi standardizaţi (Beta) 
Calcule personale, pe baza datelor EVS 1999. 

 
Privitor la variabilele sociodemografice, se poate spune că efectul negativ al 

vârstei din 1999 a dispărut în anul 2005, mai mult decât atât, coeficientul (deşi 
scăzut) şi-a schimbat direcţia, ceea ce ne face să credem că, spre deosebire de 
1999, când dispoziţia spre implicarea financiară venea din partea femeilor (efect 
marginal) tinere, educate şi cu venit relativ ridicat, în 2005 singurele surse 
sociodemografice importante ale acestei dispoziţii rămân educaţia şi venitul, 
ambele cu efecte semnificativ pozitive. Se poate observa, totodată, că, pe măsură ce 
introducem în analiză şi alte grupe de variabile, cu excepţia venitului, în 2005, 
variabilele primului grup îşi pierd semnificaţia, dispoziţia pozitivă, pe direcţie 
sociostructurală, reflectând considerente economice (cf. Korfiatis et al., 2004) şi, 
marginal, de educaţie (coeficientul, deşi nesemnificativ statistic, este relativ ridicat). 

Postmaterialismul se prezintă destul de interesant: în 1999 acesta încă nu are 
efect semnificativ asupra variabilei dependente, comparativ cu 2005, când 
constituie unul din predictorii semnificativi ai dispoziţiei spre implicare (chiar şi în 
ultimele modele, are un efect marginal semnificativ). Acest lucru, la prima vedere, 
merge mână în mână cu teza postmaterialismului (Inglehart, 1995): în 1999, în 
plină recesiune economică, chiar dacă o persoană avea orientări valorice 
postmaterialiste, acest lucru nu o predetermina spre un sacrificiu economic cu 
impact environmental (în ultimul model, pe măsura introducerii variabilelor 
ideologice, postmaterialismul rezultând chiar într-un coeficient cu semn negativ); 
în 2005, în schimb, această dispoziţie începe să se prezinte ca o preferinţă 
încapsulată în orientarea postmaterialistă.  

Un alt aspect, în ceea ce priveşte anul 2005, vizează aproape egala influenţă a 
venitului şi postmaterialismului, lucru ce s-ar putea explica, relativ simplu, prin 
traducerea, la nivel individual, a tezei postmaterialismului (Inglehart, 1990). 
Conform acestei abordări, postmaterialismul mediază între veniturile ridicate şi 
dispoziţia spre sacrificiul monetar individual. Realizând însă o analiză de regresie 
în acest sens – asemenea lui Kemmelmeier et al. (2002)10 –, am constatat (acest 
                                                 

10 Autorii urmăresc procedura de regresie sugerată de Baron şi Kenny (1986), conform căreia, 
pentru a demonstra că relaţia dintre variabilele X şi Z este mediată de Y, sunt necesare trei analize de 
regresie consecutive, cu următoarele cerinţe: 1. X prezice Z; 2. Y prezice Z; 3. ambele variabile 
independente sunt introduse în model, iar Y continuă să fie predictor semnificativ, pe când X nu mai 
este predictor semnificativ. În analiza noastră, primii doi paşi ai regresiei se adeveresc: controlând 
vârsta, genul, educaţia, etnia, religia, tipul de localitate, atât venitul (pasul 1), cât şi postmaterialismul 
(pasul 2) se dovedesc predictori pozitivi, statistic semnificativi ai dispoziţiei pozitive. În pasul 3, 
condiţiile necesare pentru a demonstra un efect de mediere al postmaterialismului nu se adeveresc: 
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lucru putând fi observat şi începând cu Modelul 2) că postmaterialismul nu 
constituie o variabilă mediatoare, ci un predictor independent şi direct al dispoziţiei 
pozitive (cf. Gelissen, 2007), cum se întâmplă şi în cazul nivelului de venit. Pe 
măsura introducerii altor grupe de variabile, în România anului 2005 
postmaterialismul ajunge însă să aibă un efect pozitiv doar marginal semnificativ 
asupra dispoziţiei pozitive. 

A treia grupă cuprinde variabilele orientărilor politico-ideologice şi 
axiologice, la nivelul cărora putem puncta aspecte şi mai interesante. În România, 
autopoziţionarea spre dreapta şi preferinţa pentru autonomie în schimbul 
fatalismului constituie, în ambii ani, predictori semnificativi, cu semn pozitiv, ai 
dispoziţiei comportamentale privind sacrificiul monetar; dacă, în 2005, între 
preferinţa pentru egalitate şi suportul prevenirii poluării se înregistrează o relaţie 
negativă, statistic semnificativă, în 1999 această relaţie se prezintă ca una slab 
pozitivă şi statistic nesemnificativă.    

Cum putem interpreta aceste rezultate, mai ales în ceea ce priveşte efectul 
pozitiv al autopoziţionării spre dreapta? La o primă vedere, şi   bazându-ne pe 
considerentele literaturii de specialitate – unde autopoziţionarea spre stânga este, 
de regulă, citată ca predictor al atitudinilor pro-mediu, stânga apărând astfel 
asociată cu noua politică, sensibilă la aspectele de tip justiţie socială, calitate 
superioară a vieţii (inclusiv mediu înconjurător), libertate etc. (de exemplu, 
Inglehart, 1997; McAllister şi Studlar, 1995) –, situaţia României pare destul de 
ciudată şi de neexplicat, în ambii ani dispoziţia pozitivă venind din partea celor 
care se autopoziţionează spre dreapta. Această situaţie asincronă cu datele 
literaturii de specialitate este, de altfel, caracteristică şi spaţiului central şi est-
european (cf. Nistor, 2008a), în toate celelalte cazuri dispoziţia pozitivă fiind 
corelată pozitiv cu autopoziţionarea spre stânga.  

Pentru a comenta situaţia atipică a ţărilor din această parte a Europei şi, în 
mod particular, a României, sunt de părere că trebuie avut în vedere, în primul 
rând, specificul variabilei dependente – implicarea economică la nivel individual în 
luările de măsuri pentru prevenirea poluării – şi specificitatea variabilelor 
independente din acest grup, mai cu seamă în contextul românesc. Or, cum putem 
afla şi din analiza efectuată de M. Comşa (2007) asupra autopoziţionărilor 
ideologice în România (de altfel, exact pe baza seriilor WVS/EVS 1993–2005), 
stânga şi dreapta, la nivel statistic, sunt asociate cu preferinţa pentru anumite 
valori, politici şi modalităţi de rezolvare a problemelor, astfel încât cei ce se 
situează spre dreapta sunt şi aceia care preferă implicarea individuală (autonomie) 
versus predeterminism (fatalism) şi intervenţie statală, respectiv tot ei sunt aceia 
care cred că libertatea este mai importantă decât egalitatea.  

                                                                                                                            
venitul rămâne un predictor pozitiv, statistic semnificativ al suportului pozitiv, chiar şi în prezenţa 
postmaterialismului (care la rândul lui îşi păstrează semnificaţia şi direcţia). 
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Prin urmare, ne aflăm în faţa unei influenţe comune la nivelul acestor 
variabile, efectul pozitiv rezultând mai degrabă din sensurile cu care este învestit 
conceptul de dreapta  şi nu atât din autopoziţionarea în sine (cu atât mai mult cu 
cât, în România, autopoziţionarea are loc în contextul în care notorietatea etichetei 
stânga-dreapta este relativ scăzută – Comşa, 2007), cei care optează pentru 
cetăţenia activă fiind deci liberalii, care se declară în favoarea implicării individului 
în mersul lucrurilor (şi sunt postmaterialişti), în consens cu rezultatele  furnizate de 
alte cercetări (de exemplu, Dieckmann şi Preisendörfer, 1998; Theodori şi Luloff, 
2002). Având în vedere deci specificitatea variabilei dependente, devine inteligibil 
de ce liberalismul şi nu preferinţa pentru egalitate predispune spre dispoziţie 
pozitivă: în România, egalitatea este strâns legată de modalitatea de rezolvare a 
problemelor de către stat (Comşa, 2007) şi, astfel, influenţa ei pare mai plauzibilă 
la nivelul dispoziţiei spre pasivitate (ce-i drept, în cazul nostru, acest efect se poate 
documenta doar marginal sau deloc, cum vom vedea ceva mai încolo). 

Despre efectul următorului grup – atitudini faţă de diferite problematici ale 
mediului – putem discuta doar la nivelul eşantionului din 2005. Din grupul de 
variabile, două au efect semnificativ pozitiv: cu cât o persoană evaluează 
problemele globale de mediu în termeni de gravitate accentuată, cu atât îşi exprimă 
preferinţa pentru protecţia mediului în schimbul creşterii economice – acestea 
menţinându-şi efectul şi în modelul final. Evaluarea seriozităţii problemelor locale 
de mediu şi satisfacţia faţă de activitatea guvernului nu exercită un efect statistic 
semnificativ, de unde putem deduce o oarecare ,,dezrădăcinare” a dispoziţiilor 
studiate, ele nefiind motivate de probleme obiective de mediu, direct sesizabile. 

Din variabilele ultimului model, în 1999 niciuna, iar în 2005 doar „încrederea 
în instituţiile statului” favorizează cetăţenia activă. Nici activismul de mediu, nici 
potenţialul de protest, variabile oarecum specifice, din punctul de vedere al 
variabilei dependente, nu se dovedesc a avea efect pozitiv – lucru explicabil din 
perspectiva frecvenţei şi caracteristicii relativ scăzute ale acestor tipuri de activităţi 
în România. În ceea ce priveşte, în special, situaţia din anul 2005, efectul pozitiv, 
semnificativ, al încrederii instituţionale confirmă intuiţia noastră iniţială: 
persoanele care au un nivel de încredere mai ridicat în instituţii sunt mai deschise 
spre această formă de colaborare. 

DISPOZIŢIA SPRE PASIVITATE 

Prezentăm, în cele ce urmează, situaţia dispoziţiei spre pasivitate, pe baza 
datelor din EVS/BOP 2005 şi EVS 1999. 

Cum se poate observa din Tabelele nr. 4 şi 5, respectiv prin compararea 
acestora cu Tabelul nr. 2 şi 3, cele două tipuri de preferinţe sunt determinate de 
variabile sociostructurale clar diferite, persoanele care se declară în favoarea uneia 
sau alteia din cele două forme de suport ale prevenirii poluării dispunând de 
caracteristici sociodemografice şi economice diferite, lucru ce poate fi citat ca 
argument, în ceea ce priveşte unidimensionalitatea celor două dispoziţii. 



19 Dispoziţii  119 

Tabelul nr. 4 
 

Analiza de regresie asupra dispoziţiei spre pasivitate în legătură cu prevenirea poluării  
(EVS/BOP 2005) 

 Model 1 Model 2 Model 3 Model 4 Model 5 
Vârstă –0,001 –0,005 0,021 0,011 0,014 
Gen (bărbat) –0,029 –0,029 –0,015 –0,043 –0,049 
Educaţie –0,066* –0,050+ –0,011 –0,042 –0,040 
Venit –0,093*** –0,091** –0,080* –0,070 –0,072+ 
Etnie (română) 0,003 –0,004 –0,031 –0,058 –0,055 
Religie (ortodoxă) 0,070* 0,070* 0,088+ 0,087+ 0,077 
Tip localitate (urban) –0,018 –0,011 –0,027 –0,041 –0,046 
Postmaterialism  –0,034 –0,051 –0,060 –0,052 
Ideologie (dreapta)   0,014 0,013 0,015 
Egalitate vs libertate   0,055 0,068+ –0,065 
Autonomie vs fatalism   –0,065+ –0,046 –0,046 
Probleme locale de mediu    –0,034 –0,030 
Probleme globale de mediu    0,102* 0,096* 
Satisfacţie faţă de activitatea 
guvernului 

   –0,054 –0,046 

Mediu vs creştere economică    –0,080+ –0,075+ 
Activism de mediu     0,003 
Potenţial de protest     –0,016 
Încredere în instituţiile statului     –0,053 
R2 ajustat 0,015 0,016 0,021 0,031 0,029 
Schimbare R2 0,026 0,003 0,009 0,016 0,003 
Semnificaţie schimbare F p<0,05 p>0,05 p>0,05 p<0,05 p>0,05 

***p<0,001; **p<0,01, *p<0,05; +p<0,1; coeficienţii din tabel constituie coeficienţi standardizaţi (Beta) 
Calcule personale, pe baza datelor EVS/BOP 2005. 
 

Tabelul nr. 5 
 

Analiza de regresie asupra dispoziţiei spre pasivitate în legătură cu prevenirea poluării 
(EVS 1999) 

 Model 1 Model 2 Model 3 Model 4 
Vârstă –0,065+ –0,057 –0,036 0,016 
Gen (bărbat) 0,015 0,019 –0,027 0,103 
Educaţie –0,144*** –0,131** –0,172*** –0,066 
Venit –0,035 –0,025 –0,083 –0,071 
Etnie (română) –0,095+ –0,086+ –0,064 –0,156 
Religie (ortodoxă) 0,085+ 0,075 –0,025 0,065 
Tip localitate (urban) 0,104** 0,126*** 0,114* –0,015 
Postmaterialism  –0,113** –0,090* –0,195+ 
Ideologie (dreapta)   –0,037 0,053 
Egalitate vs libertate   –0,038 –0,012 
Autonomie vs fatalism   –0,132** –0,012 
Activism de mediu    0,100 
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Potenţial de protest    0,084 
Încredere în instituţiile statului    0,070 
R2 ajustat 0,019 0,031 0,080 0,004 
Schimbare R2 0,027 0,011 0,018 0,019 
Semnificaţie schimbare F p<0,001 p<0,01 p<0,05 p>0,05 

***p<0,001; **p<0,01, *p<0,05; +p<0,1; coeficienţii din tabel constituie coeficienţi standardizaţi (Beta) 
Calcule personale, pe baza datelor EVS/BOP 2005. 
 

Din variabilele sociodemografice, în 2005 educaţia şi venitul exercită un 
efect statistic semnificativ, ambele în sens negativ; situaţia se prezintă aproximativ 
la fel şi în 1999. Alte variabile din acest grup, cu efect semnificativ, sunt religia 
ortodoxă, în 2005 (cu efect marginal în 1999) şi tipul de localitate (în 1999), ceea 
ce ne determină să concluzionăm că persoanele mai puţin educate, cu venit mai 
redus, de religie ortodoxă şi care provin din mediul urban sunt cele care manifestă 
dispoziţii negative privind prevenirea poluării (doar guvernul să fie responsabil). 
Majoritatea acestor variabile îşi pierd însă efectul pe măsură ce introducem în 
analize celelalte grupe de variabile. În modelul final, doar problemele globale de 
mediu rămân cu efect pozitiv, statistic semnificativ (în 2005), în anul 1999 
variabilele modelului final neexercitând un efect statistic semnificativ (exceptând 
postmaterialismul, la nivelul căruia avem o semnificaţie marginală).  

Postmaterialismul are un efect semnificativ negativ în 1999; în anul 2005, 
deşi exercită un efect negativ, acesta nu este, din punct de vedere statistic, 
semnificativ. Se pare deci că persoanele materialiste, preocupate de problemele 
traiului de zi cu zi, se declară în favoarea prevenirii  poluării de către guvern, fără 
contribuţii personale.  

Următorul grup de variabile, cele politico-ideologice şi axiologice, în 2005, 
nu participă în mod semnificativ la explicarea varianţei, în 1999, din grupul de 
predictori, doar preferinţa pentru fatalism exercitând efect statistic semnificativ. 
Constatările de mai sus, în legătură cu încărcătura axiologică specifică 
autopoziţionării spre dreapta, sunt valabile, în sens invers, şi în ceea ce priveşte 
autopoziţionarea spre stânga, preferinţa pentru egalitate şi pentru fatalism fiind 
doar câteva din conţinuturile specifice noţiunii de stânga de la noi din ţară şi nu 
numai (vezi, pe larg, Comşa, 2007). Dată fiind specificitatea predictorilor 
dispoziţiei spre pasivitate (cei mai în vârstă, cu nivel de educaţie scăzut, 
materialişti şi religioşi), putem conchide că avem de-a face cu preferinţa provenită 
din partea publicului tradiţionalist, cu o oarecare nepăsare faţă de problematica 
mediului (cf. efectul semnificativ al fatalismului şi consideraţiile teoriei culturale – 
Wildavsky şi Dake, 1990). 

Din grupul variabilelor atitudinilor faţă de mediu (doar eşantionul 2005), de 
această dată se desprinde un aspect interesant: singura variabilă cu efect 
semnificativ pozitiv este cea legată de evaluarea seriozităţii problemelor globale de 
mediu, la fel cum se întâmplă şi în cazul dispoziţiei spre implicare, la acest nivel 
realizându-se prima şi singura conexiune dintre predictorii celor două dispoziţii, 
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creându-ne astfel o suspiciune de existenţă a unei ambivalenţe atitudinale, în ceea 
ce priveşte modalitatea de rezolvare a acestor probleme (lucru ce a şi fost 
demonstrat, de altfel, altundeva – Nistor, 2008a). 

Sunt autori (deHaven-Smith, 1988; Uzzel, 2000), care susţin că este mai 
puţin probabil ca problemele globale să fie însoţite de preferinţe pentru activităţi 
costisitoare la nivel individual, prin urmare, dispoziţia spre pasivitate, în acest caz, 
poate fi interpretată în termenii detaşării acţionale în faţa unor probleme grave, dar, 
în orice caz, oarecum intangibile. Din această perspectivă, devine inteligibil şi 
semnul negativ al coeficientului, la nivelul problemelor locale: cei care consideră 
că problemele locale nu sunt grave pot foarte uşor să lase rezolvarea acestora la 
nivelul guvernului şi, astfel, putem reaccentua ideea că, până la urmă, ne aflăm în 
faţa unei preferinţe ce este declarată îndeosebi de publicul neparticipativ şi fatalist 
– asemenea descrierilor furnizate de teoria culturală (Wildavsky şi Dake, 1990). 

CONCLUZII 

Datele cercetării indică două profiluri diferite ale adepţilor predispoziţiilor 
spre implicare activă, respectiv spre pasivitate, în ceea ce priveşte prevenirea 
poluării. Profilul celor care se declară în favoarea luării de poziţie active – cel puţin 
pe baza teoriei culturale (Wildavsky şi Dake, 1990) şi a tezei postmaterialiste 
(Inglehart, 1990, 1995) – apare ca superior profilului celor care preferă soluţiile 
tradiţionaliste de tip government (guvernare), primii având un nivel de educaţie şi 
un venit mai ridicate, precum şi orientări axiologice de tip postmaterialist şi 
manifestă încredere în posibilitatea influenţării mersului lucrurilor de către fiecare 
individ în parte. Prin comparaţie, predispoziţia spre pasivitate îşi are sursa în 
publicul mai puţin educat, cu venituri mai reduse, public ce este, în acelaşi timp, 
tradiţionalist şi fatalist. Din aceste puncte de vedere, preferinţele cetăţenilor români 
sunt, în general, sincrone cu cele ale europenilor (cf. Nistor, 2008a; Torgler et al., 
2008), însă, mergând mai departe în şirul predictorilor, se remarcă discrepanţe 
considerabile, din care menţionăm, în continuare, câteva.  

În România, preferinţa pentru suportul financiar al prevenirii poluării vine 
din partea celor care, pe linie ideologico-politică, se autopoziţionează spre dreapta, 
în contradicţie nu numai cu evidenţele empirice din alte zone ale Europei (mai 
puţin Europa Centrală şi de Est), ci şi cu teoriile cultural-politice, fiind deja un 
truism faptul că problematica de mediu constituie o componentă a orientării de 
stânga, în strânsă legătură cu postmaterialismul şi cu ,,noua politică” participativă 
(Freire, 2006). Explicaţia, credem, poate fi căutată în sensurile cu care publicul din 
România învesteşte autopoziţionarea spre dreapta (Comşa, 2007), fiind vorba, în 
acest sens, de preferinţa pentru libertate, încrederea în autonomia individuală (free 
will) şi în posibilitatea influenţării mersului lucrurilor. Disponibilitatea de a 
contribui financiar la rezolvarea problemei apare, astfel, nu atât ca o atitudine  
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pro-mediu întemeiată pe atitudini pro-mediu specifice, ci ca o preferinţă de natură 
socioeconomică, a cărei idee centrală este nu atât prevenirea poluării (obiectul de 
atitudine), cât modalitatea în care se doreşte atingerea acestui scop (atitudinea faţă 
de acţiune), în cazul de faţă, prin implicarea individului în rezolvarea problemelor. 

În România, dispoziţia negativ-pasivă este influenţată doar marginal de către 
orientările ideologico-politice. În alte analize (Nistor, 2008a), am arătat că, în 
Europa Centrală şi de Est, aceasta reflectă însă efectul autopoziţionării spre stânga, 
prin contrast cu Europa de Vest şi Scandinavia, unde este preferată de publicul de 
dreapta, mai conservator. Asincronia poate fi explicată plauzibil şi prin constatarea 
lui Chiribucă (1996 – cf. Comşa, 2007): în spaţiul postcomunist, autopoziţionarea 
spre dreapta trebuie înţeleasă, mai degrabă, în termeni de dezirabilitate socială, 
decât de ideologie înalt cristalizată.  

O concluzie importantă se referă la faptul că ambele preferinţe nu pot fi 
modelate cu încredere prin intermediul atitudinii critice faţă de problemele locale 
de mediu, relaţia fiind pozitivă, statistic nesemnificativă, între acestea şi dispoziţia 
spre implicare, respectiv slab negativă, statistic nesemnificativă, între acestea şi 
dispoziţia spre pasivitate. Percepţia gravităţii problemelor globale de mediu se 
numără însă printre predictorii ambelor preferinţe. Pentru divergenţa din primul 
caz, poate fi invocată slaba coerenţă a configuraţiei atitudinal-dispoziţionale a 
publicului din România (cf. Nistor, 2008a), în timp ce cazul din urmă reclamă 
explicaţii pe baza ambiguităţii problemelor globale de mediu, repondenţii nefiind 
siguri cum anume ar trebui să fie rezolvate aceste probleme depărtate de 
preocupările lor.  

Pe linie sociostructurală şi chiar şi axiologică (exceptând efectul particular al 
autopoziţionării politico-ideologice), atitudinile, dispoziţiile şi comportamentele 
par însă a reflecta legitatea semnalată în literatură: cetăţenii cu nivel de educaţie 
ridicat, cu venituri mai mari, cu orientări postmaterialiste şi liberale constituie, şi în 
cazul României, grupul-sursă primar al acelor atitudini şi dispoziţii pro-mediu, ce 
configurează spaţiul cetăţeniei active, participative. Prin contrast, adepţii cetăţeniei 
pasive şi deci ai soluţiilor tip government sunt indivizii mai puţin caracterizabili 
prin mobilizare cognitivă şi la nivelul lor intervine şi efectul limitativ al 
participării, reprezentat de constrângerile financiare, în cazul acestora costurile 
posibilelor beneficii fiind decisive în  nedeclanşarea implicării. 

Per ansamblu, se pare că sursa atitudinilor şi comportamentelor pro-mediu 
trebuie căutată în resursele economice (ipoteza bunăstării), dublate de nivelul de 
educaţie ridicat (ipoteza iluminării, mobilizării cognitive) şi, în ultimă instanţă, în 
valorile postmaterialiste (ipoteza valorilor subiective) – aspecte ce anulează 
posibilitatea utilizării unui cadru teoretic singular. Dat fiind faptul că, la ora 
actuală, toate aceste surse au o pondere scăzută în rândul publicului din România, 
pare plauzibilă şi constatarea că manifestările de atitudini şi, în special, de 
comportamente pro-mediu ce implică participare, implicare financiară, vor 
constitui, pe termen scurt, un fenomen ,,de castă”, rezervat unui fragment infim din 
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populaţie. Trebuie accentuat însă că, şi la nivelul acestora, coeficienţii 
semnificativi au o valoare de explicaţie scăzută, ceea ce constituie un imperativ atât 
în direcţia precauţiei interpretării, cât şi în direcţia necesităţii efectuării de cercetări 
sociologice, care să cuprindă un set extins de itemi destinaţi problematicii 
environmentale. 
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Anexă 
 

Tabelul A1 
 

Calculul indicelui dispoziţiei active privind prevenirea poluării în România 

 EVS/BOP 2005 EVS 1999 România 
 Comunalităţi Saturaţii Comunalităţi Saturaţii 

Ar da o parte din venit 0,751 0,866 0,694 0,833 
Ar accepta creştere de taxe 0,751 0,866 0,964 0,833 

Varianţa explicată 75%  69%  
KMO 0,500  0,500  

Semnificaţie test Bartlett de 
sfericitate 

p<0,001  p<0,001  

Metoda de extracţie: Principal axis factoring. Calcule personale, pe baza EVS/BOP 2005. 

 
Tabelul A2 

Calculul indicelui de evaluare a seriozităţii problemelor locale de mediu (EVS/BOP 2005) 

 Comunalităţi Saturaţii 
Apa potabilă 0,797 0,892 

Calitatea aerului 0,646 0,804 
Canalizare-gunoi 0,539 0,706 
Varianţa explicată 

KMO 
Semnificaţie test Bartlett de sfericitate 

66% 
0,714 

p<0,001 

Metoda de extracţie: Principal axis factoring. Calcule personale, pe baza EVS/BOP 2005. 

Tabelul A3 
 

Calcului indicelui de evaluare a seriozităţii problemelor globale de mediu  
(EVS/BOP 2005) 

 Comunalităţi Saturaţii 
Încălzire globală 0,697 0,835 

Dispariţia de specii 0,765 0,876 
Poluarea apelor 0,714 0,845 

Varianţa explicată 73% 
KMO 0,747 

Semnificaţie test Bartlett de sfericitate p<0,001 

Metoda de extracţie: Principal axis factoring. Calcule personale, pe baza EVS/BOP 2005. 
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Tabel A4 
Calculul indicelui potenţialului de protest 

 EVS/BOP 2005 EVS 1999 
 Comunalităţi Saturaţii Comunalităţi Saturaţii 

Semnare petiţii 0,468 0,684 0,711 0,843 
Participare boicot 0,268 0,518 0,284 0,533 

Participare demonstraţii 0,498 0,706 0,372 0,610 
Varianţa explicată 41% 46% 

KMO 0,647 0,633 
Semnificaţie test Bartlett de 

sfericitate 
p<0,001 p<0,001 

Metoda de extracţie: Principal axis factoring. Calcule personale, pe baza celor două eşantioane. 

Tabel A5 

Calculul indicelui de încredere în instituţiile statului (EVS/BOP 2005) 

 Comunalităţi Saturaţii 
Poliţie 0,286 0,535 

Tribunale 0,330 0,575 
Guvern 0,634 0,796 
Partide 0,663 0,814 

Parlament 0,678 0,824 
Funcţionari publici 0,429 0,656 

Preşedinţie 0,385 0,622 
Primărie 0,315 0,561 

Varianţa explicată 47% 
KMO 0,878 

Semnificaţie test Bartlett de sfericitate p<0,001 

Metoda de extracţie: Principal axis factoring. Calcule personale, pe baza EVS/BOP 2005. 

Tabel A 6 
 

Calculul indicelui de încredere în instituţiile statului (EVS 1999) 

 Comunalităţi Saturaţii 
Poliţie 0,508 0,713 

Parlament 0,557 0,746 
Funcţionari publici 0,496 0,705 

Justitie 0,376 0,614 
Varianţa explicată 48% 

KMO 0,750 
Semnificaţie test Bartlett de sfericitate p<0,001 

Metoda de extracţie: Principal axis factoring. Calcule personale, pe baza EVS 1999. 
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ABSTRACT 

THE “FRONTIER” AND FRONTIER GUARDS IN BANAT  
– A SOCIO-HISTORICAL APPROACH 

The researchers preoccupied with the regional identity potential of Ţara 
Almăjului and the Eastern area of the Banat mountain region, Romania, cannot avoid 
the particular historical evolution, in the last three centuries, of these regions. This is 
true precisely when the starting point is represented by the Wealth Community 
(Comunitatea de Avere) – a form of collective ownership of a large part of the forests 
in the abovementioned regions and of certain buildings – a direct remnant of the 
Austrian frontier past, which was abolished during the Communist period. At that 
time (the second half of the 18th century), this form of collective ownership generated 
deep and irreversible social, administrative, architectural, legal and economic 
transformations which are visible to this day.  

Apart from an elite preoccupied with historical studies, in relation to which we 
notice the open affirmation of identity valences which we look for, and apart from 
another elite which is interested in reinstating and managing the Wealth Community, 
the locals seem detached both from the past and the frontier, as well as from the 
attempts to reinstate the Wealth Community. The only truly relevant form of 
ownership is individual ownership. We consider that this attitude is a variant of what 
Lucian Blaga called a “boycott of history”. Therefore, the identity looked for seems to 
be constituted not so much by opposing, than by ignoring the past and the disinterest 
towards collective ownership, to which we can add the suspicion with respect to the 
intentions of people holding positions within the local administration and state 
authorities generally.  
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[Î]n acelaşi timp, grănicerii au rămas 
în memoria urmaşilor ca participanţi 
la războaiele împotriva lui Napoleon, 
la îndelungile campanii când au fost 
nevoiţi să-şi părăsească pământul şi 
pe cei dragi, întorcându-se apoi cu 
aureola faptelor de vitejie, dar şi cu un 
orizont de cunoştinţe care a 
impresionat pe cei rămaşi acasă. 

 
Petru Bona 

INTRODUCERE 

Căderea comunismului din decembrie 1989 a antrenat – cum era şi firesc – o 
serie de măsuri legislative, menite a configura pe plan administrativ (şi nu numai) 
situaţia generată de naşterea unei noi orânduiri politice, bazată, printre altele, pe 
idealuri de respectare a proprietăţii şi a favorizării liberei iniţiative. Legile nr. 
18/1991, 169/1997, 1/2000, 247/2005 şi altele, reprezintă tot atâţia paşi în 
încercările de justă reconstituire a unor drepturi de proprietate legate de terenurile 
agricole şi forestiere, terenuri trecute progresiv în proprietatea statului după anul 
1948. Din punctul de vedere de care suntem preocupaţi, regimul comunist a impus 
o bruscă şi radicală intervenţie în evoluţia de până atunci, mai mult sau mai puţin 
organică, a statutului proprietăţii: delimitarea de trecut însemna în primul rând o 
lichidare a deţinerilor private de terenuri – mai ales când era vorba de mari 
întinderi – şi trecerea acestora sub administraţie statală. Astfel că, măsurile de după 
1989, de revenire la vechile forme de proprietate, au caracterul realizării unui arc 
peste timp, în scopul reconfigurării unui proces de dezvoltare a proprietăţii stopat 
de intermezzo-ul comunist. 

Din perspectivă antropo-sociologică, deosebit de interesantă este reacţia 
socială la astfel de iniţiative şi măsuri. Una dintre mizele acestei reacţii este legată 
de (re)configurarea unor noi identităţi1. Observaţia de simţ comun, pe baza căreia 
putem iniţia cercetări cu caracter ştiinţific, pare să indice un sporit interes al foştilor 
proprietari pentru proprietăţile individuale (indiferent dacă de natură funciară sau 
imobiliară) şi un la fel de sporit, de data aceasta, dezinteres, pentru revendicarea 
unor foste proprietăţi deţinute în comun. În acest din urmă caz, iniţiativa de 
revendicare are o direcţie descendentă (de la vârf către bază – aşadar, de la 
persoanele implicate într-o posibilă structură de administrare, către mulţimea 
„proprietarilor”). Într-o astfel de logică, ne aşteptăm ca fenomenele identitare 
                                                           

1 În estul şi sud-estul Europei, negocierile identitare pe baze etnice de după încheierea 
Războiului Rece au luat pe alocuri aspecte dramatice (de exemplu, fenomenele din fosta Iugoslavie 
sau din regiunile transcaucaziene). Afirmarea etnică este însoţită în multe cazuri de o revendicare 
teritorială, cu alte cuvinte, de o redefinire a proprietăţii. În legătură cu aceste aspecte, deosebit de 
interesant este studiul realizat de Samuel Huntington, Ciocnirea civilizaţiilor şi refacerea ordinii 
mondiale (1997). 
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legate de această variabilă (proprietatea colectivă) să fie (deocamdată) de slabă 
intensitate.  

Privind către secolul trecut, descoperim o serie de autori care scot la iveală o 
anume caracteristică a poporului român: individualismul. I-am numit aici pe 
autohtonii D. Drăghicescu, Constantin Rădulescu-Motru2, Paul H. Stahl, dar şi pe 
americanul David A. Kideckel, pentru care comunismul va fi creat condiţiile 
apariţiei atomizării, un individualism dus la extrem (Kideckel 1993). 

Unele studii realizate după 1989 pe problema participării la edificarea unor 
bunuri publice sunt preocupate mai degrabă de identificarea potenţialului de 
participare comunitară (în speranţa că acesta există), decât de măsurarea efectivă a 
gradului de participare3. 

Pe fondul tradiţiei individualismului, observaţia mai sus menţionată s-ar 
înscrie mai degrabă în limitele unui tipar de normalitate. 

Pornind de la această observaţie, studiul fenomenelor sociale (identitare sau 
nu) generate de retrocedare şi demersurile de retrocedare a unor proprietăţi funciare 
comune devine cu atât mai incitant. Dacă în anul 2005 am purces în Ţara Vrancei, 
pe urmele tradiţiei multiseculare a obştilor ţărăneşti4, în vara lui 2006, cu aceleaşi 
gânduri de cercetare ne-am deplasat în la fel de vechea regiune a Ţării Almăjului. 
Dacă autarhia Ţării Vrancei a devenit proverbială de-a lungul istoriei („Să vedem 
ce zice [şi] Vrancea”, aveau obiceiul să spună domnitorii Moldovei), Ţara 
Almăjului va fi reprezentat cel mult o regiune geografică a Banatului, o depresiune 
situată între Munţii Almăjului şi Munţii Semenic, fără autonomie. Şi, în sfârşit, 
dacă în Ţara Vrancei interesul ne-a fost stârnit de obşte – veche formă de 
organizare socio-economico-administrativă, din ale cărei înţelesuri astăzi va fi 
rămas doar acela de „formă de proprietate colectivă” –, în Ţara Almăjului, 
Comunitatea de Avere a reprezentat obiectivul de la care am plecat şi către care am 
revenit. 

Banatul de Est al celei de-a doua jumătăţi a secolului XIX a fost martorul 
înfiinţării unei proprietăţi colective a foştilor grăniceri dintr-o porţiune a graniţei 
estice a fostului Imperiu Austro-Ungar, aflat la momentul dualismului. Porţiunea 
de graniţă de care vorbim se întindea de-a lungul culoarului Timiş-Cerna, de la 
Marga la nord la Jupalnic şi Orşova în sud, şi cuprindea toate satele de pe această 
linie şi din regiunile adiacente, printre care şi Almăjul. În alcătuirea proprietăţii 
intrau 223 376, 96 jugăre teren forestier şi o serie de imobile (1 jugăr=0,5775 ha). 
                                                           

2 „Românului nu-i place tovărăşia” (Rădulescu-Motru, 1999: p. 16). 
3 Ne referim aici la Anişoara Stegaru, Cultura participativă, între tradiţionalism şi 

modernitatea rurală, şi la Dumitru Sandu, Dezvoltare comunitară. Concepte, principii, experienţe. În 
prezentarea exemplelor de acţiuni comunitare reuşite (în localităţi precum Axente Sever, Şeica Mare, 
Şeica Mică din judeţul Sibiu), prof. Dumitru Sandu trece în revistă doar profilul ocupaţional al 
persoanelor implicate în constituirea unor asociaţii de aducţiune a apei potabile. Ar fi fost interesantă 
şi o trecere în revistă a apartenenţei etnice şi religioase. 

4 Cercetările noastre s-au concretizat în articolul „Obştea – identitatea pierdută şi neregăsită”, 
apărut în „Studii şi comunicări de etnologie”, 2005, XIX, p. 133–150. 
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Înainte de a da tiparului câteva consideraţii legate de percepţia şi relevanţa 
socială a Comunităţii de Avere, de eventualele fenomene identitare generate de 
reînvierea acestei forme de proprietată colectivă şi, odată cu aceasta, de 
reactualizare a unui trecut – consideraţii desprinse în mare măsură din peregrinările 
prin câteva sate ale Ţării Almăjului sau în împrejurimile acestei regiuni –, vom 
încerca o, pe cât posibil, succintă tratare istorică a militarizării graniţei estice 
bănăţene în secolele XVIII şi XIX. Orice studiu de acest gen este prea puţin 
probabil că s-ar putea desfăşura fără abordarea acestui cadru istoric, din simplul 
motiv reprezentat de transformările sociale profunde produse de jocurile istorice în 
această regiune5, ale căror efecte pot fi resimţite şi astăzi, şi pentru care 
Comunitatea de Avere reprezintă – pe lângă o simplă formă de proprietate 
colectivă – (încă) un simbol, alături de multe altele.  

O SCURTĂ ISTORIE A MILITARIZĂRII SATELOR DIN ESTUL BANATULUI 

După mai bine de trei secole de stăpânire maghiară, în 1552 turcii iau în 
stăpânire Banatul, înfiinţând paşalâcul Timişoarei (Dolângă 2000: p. 80). 
Suveranitatea otomană durează 164 de ani, până în 1716 (Bona 1996: p. 7), când 
întreg Banatul intră definitiv în stăpânirea Curţii de la Viena. Totuşi, între anii 
1688 şi 1716 statutul politic al Banatului este incert, cu atât mai mult al Ţării 
Almăjului, regiune care nu va fi reprezentat decât o „trambulină de aruncare a 
oştilor otomane asupra celor austriece şi invers” (Sitariu 2003: p. 53). În anul 1718, 
prin pacea de la Passarowitz, frontiera dintre Austria şi Imperiul Otoman atinge cea 
mai estică linie a sa, pe Olt, Timoc, Morava Mică, Drina, Sava (Bona 1996: p. 8). 
Frontiera se stabilizează însă în urma războiului din 1737–1739, război în care 
populaţia românească găseşte un prilej de a se răscula împotriva stăpânirii 
austriece, mult mai grea decât stăpânirea otomană precedentă (de altfel, până în 
1658 turcii nici măcar nu pătrunseseră militar în districtele bănăţene) (N. Iorga, 
apud Dolângă, 2000: p. 80), situaţia generând una dintre cele mai mari răscoale din 
Imperiul Austriac (Panduru 2000: p. 34). Prin pacea de la Belgrad (1739), o bună 
parte din frontiera dintre Imperiul Otoman şi Austria rămâne pe Dunăre şi în estul 
Banatului, pe linia Orşova-Mehadia-Caransebeş-Marga.  

Organizarea apărării frontierei cu Imperiul Otoman reprezintă o mare 
prioritate pentru Curtea de la Viena. Într-adevăr, desele războaie dintre cele două 
imperii desfăşurate pe parcursul secolului XVIII confirmă importanţa strategică a 
acestei zone de contact. Paza graniţei dunărene este asigurată prin înfiinţarea a 
două regimente confiniare, care aveau atât atribuţii grănicereşti dunărene, cât şi 
sarcini de pază în zona interioară a Banatului (în special în zona montană): 
                                                           

5 Nu exagerăm dacă afirmăm că aceste transformări au fost comparabile ca intensitate cu cele 
produse mai târziu în perioada comunistă pe întreg teritoriul României.  
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Regimentul Confiniar Iliro-Bănăţean, organizat între anii 1766–1768, rezultat din 
transformarea companiilor de miliţieni6 (alcătuite, la rândul lor, din foşti grăniceri 
ai confiniului militar tiso-mureşan, desfiinţat în 1741, şi refugiaţi din teritoriul 
rămas ocupat de turci), şi Regimentul Confiniar Germano-Bănăţean, înfiinţat între 
anii 1765–1768, în a cărui alcătuire intră, prin hotărârea Mariei Tereza, împărăteasa 
Austriei, colonişti recrutaţi din rândul invalizilor care încă dispuneau de capacitate 
de muncă, şi soldaţi lăsaţi la vatră după războiul de şapte ani (1756–1763) (Bona 
2000: p. 13).  

Rămânea de rezolvat problema militarizării graniţei estice a Banatului, pe 
linia Jupalnic-Caransebeş până la Marga. Însuşi Iosif al II-lea este trimis de 
împărăteasă în trei călătorii în Banat, între anii 1768–1773, pentru a analiza 
posibilitatea de organizare a acestei graniţe. Dintre toate soluţiile dezbătute, cea 
mai eficientă s-a dovedit a fi militarizarea satelor autohtone, urmând a fi colonizate 
doar cadrele ofiţereşti şi subofiţereşti (ibidem, p. 27). Aducerea de colonişti 
germani ar fi însemnat o soluţie care presupunea cheltuieli imense, cu riscuri la fel 
de mari ca această colonizare să nu reuşească, date fiind condiţiile geografice şi de 
viaţă existente. În plus, nici în cincisprezece ani de la demararea colonizării 
germanii nu ar fi plătit atâtea impozite câte plăteau românii în momentul dislocării 
lor (T. Măran, citat de P. Bona, 1996: 42 – nota 39). De asemenea, se luau în 
considerare costurile sociale legate de mutarea românilor în teritoriile provinciei 
camerale7, mulţi dintre aceştia ar fi avut mult de suferit datorită schimbării 
condiţiilor de viaţă sau chiar ar fi murit înainte de mutare (ibidem, 26, nota 40).  

Cu înfiinţarea unui batalion de grăniceri pe linia Orşova-Caransebeş-Marga 
este însărcinat în 1768, de către Iosif al II-lea, baronul Paul Dimic Von Papilla, 
originar din Arad (Panduru 2000: p. 35). Odată adoptată soluţia militarizării 
elementului autohton, aceasta nu s-a putut pune în practică fără dificultăţi8. 
Alegând ca strategie intimidarea – ameninţarea cu mutarea într-o regiune de şes, 
variantă pe care locuitorii din satele de pe linia mai sus menţionată nu ar fi 
acceptat-o –, baronul Von Papilla reuşeşte să convingă toate satele româneşti vizate 
(pentru început, 33 la număr) să accepte militarizarea (Bona 1996: p. 31). Astfel că, 
între anii 1769–1773 ia fiinţă un batalion românesc cu sediul la Jupalnic, alcătuit 
din patru companii (ibidem, p. 32). Ulterior (1774), constatându-se insuficienţa 
efectivului grăniceresc, se alătură şi satele din Almăj şi din alte districte (Orşova, 
                                                           

6 De altfel, slaba prestaţie a corpului de miliţieni, atât în serviciul de garnizoană în Timişoara, 
cât şi în serviciul de cordon, distanţa mare dintre companiile împrăştiate în munţi, pregătirea militară 
redusă a acestui corp, au impus căutarea unor soluţii mult mai eficiente pentru apărarea graniţelor 
Banatului sudic (Bona 1996: p. 12). 

7 În perioada ocupaţiei austro-ungare, o parte a Banatului se afla sub administraţie camerală 
(civilă), iar altă parte sub administraţie confiniară (militară). 

8 Ilustrativ în acest sens este un episod relatat de Nicolae Stoica de Haţeg în Cronica 
Banatului, legat de o întâlnire a lui Iosif al II-lea – la prima călătorie a acestuia în Banat (1768) – cu 
cnezii (conducătorii) satelor din Almăj, la Bozovici. Întrebaţi dacă vor să fie militari ai împăratului, 
aceştia răspund: „Nu voim! Măcar dări îndoite să plătim, militari nu voim să fim!” (Panduru 2000: p. 35). 
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Craina etc. – ibidem), ajungându-se la un număr de 72 de sate militarizate (Panduru 
2000: p. 36). În 1775 militarizarea este încheiată, iar batalionul românesc se 
contopeşte cu regimentul ilir, rezultând Regimentul Româno-Ilir, cu sediul la 
Biserica Albă (pe teritoriul Serbiei de azi), având în componenţă 99 de sate 
repartizate în 16 companii (ibidem, p. 37), regiment de linie ce avea să poarte 
numărul 72 (Bona 1996: p. 33).  

Grănicerii sunt utilizaţi nu numai pentru acţiuni de pază ale graniţelor, dar şi 
pe parcursul numeroaselor campanii militare purtate de Imperiul Austriac, dintre 
care de o importanţă aparte a fost campania dusă împotriva lui Napoleon al Franţei, 
între anii 1792–1814 (Panduru 2000: p. 41).  

Datorită suprafeţei sale prea mari, greu de controlat, la 1 martie 1838 
Regimentul Româno-Ilir este împărţit în două, dintre care Regimentul Confiniar 
Româno-Bănăţean nr. 13, cu sediul la Caransebeş, avea ca rază de acţiune regiunea 
dintre Orşova şi Marga, şi douăsprezece companii în componenţă (Ibidem, p. 46). 

Participarea grănicerilor la Revoluţia din 1848 este de partea monarhismului. 
În 1871, Regimentul Româno-Bănăţean nr. 13 este desfiinţat, pe fondul 

dualismului austro-ungar demarat în 1867. Teama autorităţilor ungare de o posibilă 
intervenţie a Curţii de la Viena, pentru a înlătura Constituţia Ungariei cu ajutorul 
militarilor români, şi atenuarea pericolului turcesc reprezintă cauzele principale, 
care au dus la desfiinţarea regimentului grăniceresc (L. Groza, citat de P. Bona 1996: 
p. 37). După aproape o sută de ani, satele grănicereşti revin la statutul de sate civile.  

Pădurile existente în graniţă au fost împărţite, jumătate fiind preluate de 
fostele comune grănicereşti – ca procedeu de răscumpărare a drepturilor anterioare 
de servitute forestieră –, jumătate trecând în proprietatea statului maghiar. 
Reprezentanţa regimentară nr. 13 le administrează în continuare sub formă de 
comunitate de bunuri (Hamat 2002: p. 128) până în 1879, când se înfiinţează 
Comunitatea de Avere şi se finalizează tratativele de partaj cu statul maghiar 
(Dolângă 2000: p. 95). Comunitatea de Avere administra şi bunurile grănicereşti 
ale românilor din Banatul de munte, iar primul preşedinte al Comunităţii de Avere 
a fost ales generalul Traian Doda, funcţie pe care o va deţine între anii 1879–1892 
(Sitariu, 2000: p. 84). Din Ţara Almăjului a lui Nicolae Dolângă aflăm că „au fost 
repartizate pe comune pădurile şi munţii fostului Regiment Confiniar Româno-
Bănăţean” (dintre care Almăjului îi reveneau 65 298 jugăre şi 69 stânjeni) (2000:  
p. 95). Petru Hamat însă, în Comunioanele grănicereşti bănăţene, parafrazându-l 
pe Antoniu Marchescu9, afirmă că „acest domeniu forestier (al foştilor grăniceri, n. 
ns., S. Ş.) nu s-a repartizat pe comune şi, în cadrul acestora, pe comunioane, cum, 
de altfel, s-a procedat în alte regiuni grănicereşti (de exemplu, în zona năsăudeană, 
n. ns., S. Ş.), ci, în urma stăruinţelor generalului Traian Doda, s-a hotărât să se 
administreze în comun (2002: p. 140)10. Informaţiile de teren rezolvă contradicţia 
                                                           

9 Antoniu Marchescu, Grănicerii bănăţeni şi Comunitatea de avere, volum care nu poate fi 
ocolit în cazul unui studiu temeinic pe tema Comunităţii de Avere. 

10 Informaţii aparent contradictorii, relevante, după cum vom vedea, şi pentru o stare de fapt 
întâlnită la momentul cercetărilor noastre: încă nu era pe deplin lămurit dacă pădurile Comunităţii de 
Avere (reînfiinţată) vor fi administrate centralizat sau la nivel de comună. 
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dintre afirmaţiile celor două surse: memoria colectivă păstrează (deşi vag) 
amintirea unei perioade în care fiecare sat avea repartizată o anumită suprafaţă de 
pădure, din care oamenii îşi ridicau dreptul de material lemnos, fără ca această 
suprafaţă să fie administrată la nivel de unitate administrativă comunală.  

Comunitatea de Avere şi-a continuat existenţa până la instalarea 
comunismului. După 1948, bunurile funciare şi imobiliare ale Comunităţii de 
Avere trec în proprietatea statului, fără a exista un act oficial al desfiinţării 
Comunităţii de Avere11. 

CONSECINŢE DE ORDIN SOCIO-ADMINISTRATIV ŞI JURIDIC ALE MILITARIZĂRII 

Devenirea istorică particulară a militarizării (respectiv de-militarizării) satelor 
româneşti de la graniţa estică a Banatului are, printre altele, şi aspectul unor 
profunde transformări din punct de vedere al organizării comunitare şi al regimului 
de drepturi şi obligaţii grănicereşti. Dintre acestea, primele sunt de o importanţă 
aparte; ele reprezintă transformări ireversibile, al căror rezultat este la fel de vizibil 
şi astăzi, în modul de dispunere şi construcţie a gospodăriilor în satele menţionate 
(cum, de altfel, este vizibil în toate regiunile fostei zone de graniţă a Imperiului 
Austriac în particular, precum şi în aspectul altor sate, de foşti colonişti sau nu, din 
Banat sau Transilvania, în general). Dată fiind vizibilitatea acestor „urme”, vom 
proceda la o refacere a traseului devenirii satului bănăţean (cu accente pe satele din 
regiunea vizată de noi), traseu însoţit de salturi la fel de semnificative în structurile 
familiale. Această situaţie ne permite să afirmăm că devenirile socio-administrative 
şi arhitecturale, precum şi eventualele identităţi generate de acestea nu pot fi 
eludate în studierea potenţialului identitar legat de o formă specifică de proprietate 
colectivă.   

Nu vom neglija însă nici regimul juridic al grănicerilor. În plus, Comunitatea 
de Avere, punctul de pornire al studiului prezent, reprezintă o altă vie mărturie a 
unui timp istoric agitat, generator de ireversibile transformări.  

A) SISTEMATIZAREA SATULUI GRĂNICERESC 

Teza de doctorat a lui Nicolae Săracă, Arhitectura populară în Banat. Fondul 
tradiţional, reprezintă un ghid deosebit de util în surprinderea – date fiind limitele 
studiului nostru – etapelor de evoluţie ale satului bănăţean (centrându-ne pe satele 
din fosta graniţă estică) până la forma lui actuală.  

Priorităţile economice de tip feudalist şi nevoia de securitate reprezintă 
factorii care, în opinia lui Săracă (şi nu numai), au contribuit la roirea şi apoi 
re(gruparea) aşezărilor bănăţene, între perioada de început a feudalismului –  

                                                           
11 Informaţie obţinută de la Vasile Corneanu, secretarul actual (2006) al Comunităţii de Avere.  
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sec. XIV–XV pentru sudul şi estul Banatului – şi instaurarea administraţiei 
austriece. Practicarea unei agriculturi extensive şi dorinţa de a scăpa de aservirea 
feudală ar fi dus, într-o primă etapă, la roirea locuitorilor dintr-un sat matcă şi 
întemeierea unor cătune de cel mult douăzeci-treizeci de gospodării (1982:p. 32). 
Ulterior, nevoia de terenuri în jurul vetrei de sat, pentru practicarea unei agriculturi 
intensive, consolidarea domeniilor feudale, apoi prezenţa incursiunilor turceşti, au 
determinat o regrupare a aşezărilor, care astfel puteau fi mai uşor apărate, amintirea 
vechilor aşezări fiind atestată doar de documente şi toponimie (Ibidem, p. 34–35). 
Conscripţia (recensământul) austriac din 1717 evidenţiază prezenţa unor aşezări 
mai numeroase în zonele bănăţene de câmpie şi a unor sate mai mici în zonele înalte.  

În tot cazul, subliniază autorul, satul bănăţean poartă, până la jumătatea 
secolului XVIII, amprenta satului de tip împrăştiat, în care se pot distinge şi 
germenii unei viitoare structuri de tip risipit, după cum se poate deduce din 
descrierea unor sate din Clisura Dunării12, realizată la 1769 de călătorul Johann 
Friedel, sau din observaţiile lui Iosif al II-lea, cu prilejul celei de-a treia călătorii în 
Banat13. 

Stăpânirea austriacă în Banat este însoţită de intense campanii de colonizare, 
îndeosebi în zonele de graniţă (cum am menţionat, cu excepţia zonei estice). Până 
în 1740 nu au existat niciun fel de norme legate de configuraţia satelor de colonişti. 
Colonizarea tereziană dintre anii 1740–1780 are însă un aspect intens normativ 
privind configurarea noilor aşezări. Astfel, „[P]entru proiectarea unui sat se aveau 
în vedere următoarele: un inginer topograf va trasa reţeaua stradală, va fixa locul 
amplasării bisericii, casa parohială, şcoala, cârciuma, toate în mijlocul satului, pe 
unele străzi se vor săpa fântâni. Străzile vor avea lărgimea de 18–20 de stânjeni14. 
Terenul pentru casă era stabilit între 75 şi 100 stânjeni în lungime şi 12 până la  
15 stânjeni în lăţime. Toate casele trebuiau să fie construite cu frontonul la stradă, 
iar anexele (grajd, hambar etc.), în spatele casei de locuit, în linie dreaptă către 
grădină, [astfel ca] între grădinile a doi vecini să rămână un spaţiu liber de cel puţin 
9 stânjeni. Clădirile anexe nu se construiau de-a curmezişul curţii, pentru ca în 
cazul izbucnirii unui incediu, flăcările să nu se poată extinde uşor” (T. Măran, citat 
                                                           

12 Partea dunăreană a regiunii muntoase dintre Depresiunea Almăjului şi fluviul Dunărea. 
13 Se cuvine să facem, în acest loc, câteva precizări legate de tipurile de aşezări rurale 

menţionate. În atlasul de Arhitectură populară în România al lui Grigore Ionescu găsim următoarele 
descrieri: „Satul împrăştiat, caracteristic astăzi regiunilor muntoase, are gospodăriile izolate, 
semănate la depărtări mari unele de altele, fiecare familie, cu gospodăria ei, putând avea în proprietate 
o întindere apreciabilă de pământ în jur. Satul nu are uliţi. Drumuri întâmplătoare şi poteci leagă 
casele între ele şi pe acestea cu calea publică cea mai apropiată. Gospodăriile sunt răzleţite în mijlocul 
unei vegetaţii îmbelşugate (...) Satul răsfirat (risipit, în terminologia lui Săracă – n. ns., S. Ş.) este 
caracteristic ţinuturilor deluroase şi constituie forma cea mai răspândită şi cea mai obişnuită de 
aşezare rurală românească. Planul unui astfel de sat ne înfăţişează o reţea de uliţi lungi, de traseu 
neregulat. Casele sunt aşezate mai totdeauna la drum, formând grupuri ca nişte cătune, pe alocuri 
depărtate unele de altele” (1971: p. 11–12). 

14 1 stânjen austriac=1, 896 m. 
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de P. Bona, 1996: p. 24), după cum reiese din dispoziţiile imperiale din 1766. Se 
constată raţionalitatea unei astfel de compactări a satelor, în ceea ce priveşte 
colectarea taxelor şi supravegherea locuitorilor, iar din 1770 se trece la o 
sistematizare asemănătoare a satelor româneşti. Astfel, se urmărea o dispunere 
geometrică a aşezărilor de câmpie şi una concentrată de-a lungul drumului pentru 
aşezările din zonele colinare (Săracă 1982: p. 36). Dacă, pentru alte zone ale 
Banatului, procesul de sistematizare se desfăşoară treptat, anumite priorităţi 
militare ale graniţei Orşova-Mehadia-Caransebeş-Marga (comunele grănicereşti 
trebuiau să reprezinte adevărate fortăreţe militare, cu capacitate sporită de acţiune, 
atât în paza frontierelor, cât şi în ceea ce priveşte utilizarea lor în alte sarcini 
combative – am amintit de războaiele napoleoniene) impun o grăbire a acestui 
proces, odată cu dispoziţiile hasburgice din anul 1777 (ibidem, p. 37). Aceste 
priorităţi militare sunt dublate de necesitatea atenuării pericolului haiducesc; 
stăpânirea austriacă va fi consolidat haiducia ca formă de rezistenţă antihasburgică. 
Aşezările răzleţite puteau adăposti şi ajuta mai lesne haiducii (Sitariu 2003: p. 59).  

Pentru mutarea în noua vatră, grănicerii primeau o compesaţie bănească de 
25 de florini, scutirea de serviciul militar în anul în care se făcea această mutare, 
lemne gratuite din pădurea regimentului. Gospodăria trebuia refăcută în patru 
săptămâni (L. Groza, citat de N. Săracă, 1982: p. 38). Grănicerul primea o porţiune 
de teren intravilan, pe care să-şi ridice casa (pentru care nu plătea nicio taxă) şi o 
alta în hotarul comunei grănicereşti (pentru care plătea o taxă de 6–8 creiţari pe 
jugăr), denumite moşie „stătătoare”, respectiv moşie „întrecătoare”, în Constituţia 
Confiniară din 1807 (A. Marchescu, citat de N. Săracă, 1982: p. 38). Uneori, 
locuitorii care s-au împotrivit au fost mutaţi cu forţa15. 

Această dispunere ritmică a gospodăriilor, cu casele perpendiculare pe linia 
străzii, a creat premisele apariţiei gospodăriei de tip învăluit (P. Petrescu, citat de 
N. Săracă, 1982: p. 39) în toate zonele Banatului. Casa şi toate celelalte anexe 
gospodăreşti alcătuiesc un careu cu deschiderea spre stradă. 

Desfiinţarea regimentului grăniceresc, din 1871, este însoţită de dispariţia 
constrângerii normative a dispunerii rurale. Noile construcţii nu vor mai respecta 
un plan de sistematizare. Prin urmare, vom avea o trecere treptată, de la tipul de sat 
adunat, de concepţie arhitectonică germană, la tipul de sat adunat, de concepţie 
arhitectonică românească16, în care se observă totuşi premisele iniţiale ale formei 
                                                           

15 N. Săracă relatează mărturia unui bătrân octogenar din Măru, care îşi aduce aminte faptul de 
a fi auzit, pe când era copil, de la bătrânii săi, că unii locuitori ai satului Măru au primit „25 de bâte pe 
spinare”, deoarece nu vroiau să-şi părăsească vechile gospodării (mărturie din iunie 1980) (1982: p. 49). 

16 „Satul adunat, cu gospodăriile mult mai apropiate decât cele din satul de tip răsfirat, este o 
aşezare cu caracter agricol dominantă în ţinuturile de câmpie, dar el se găseşte tot atât de bine şi în 
regiunile deluroase sau chiar muntoase ale ţării. Satul acesta ne înfăţişează o aglomeraţie compactă şi 
bine delimitată de gospodării, cu casele dispuse de-a lungul unei reţele de uliţi cu traseu adesea foarte 
neregulat. (...) Mai întâi, pentru români, forma aceasta de aşezare a fost adesea rezultatul unor condiţii 
restrictive: întinderea limitată a terenului afectat aşezării. (...) În regiunile deluroase sau muntoase (...) 
adunarea gospodăriilor şi a caselor în cadrul acestora a fost o consecinţă a nevoii de adaptare la 
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actuale. În Globu Craiovei, sat situat dincolo de graniţa estică a Ţării Almăjului, 
am constatat existenţa unei vetre geometrice cu gospodării ritmic dispuse şi a unor 
periferii alcătuite din uliţi oarecum întortocheate şi locuinţe care nu mai urmează 
logica vetrei. De asemenea, în Prigor se observă aceeaşi dispunere ritmică a 
locuinţelor, de data aceasta de-a lungul drumului, precum şi un traseu neregulat al 
uliţelor secundare. 

Se cuvine să facem câteva precizări şi în ceea ce priveşte materialele de 
construcţie utilizate şi concepţia arhitectonică în perioada istorică aflată în studiu, 
utilizând acelaşi ghid ca mai sus. Administraţia imperială emite în repetate rânduri 
instrucţiuni legate de materialul utilizat şi planul de casă, fără a impune – înţelegem 
din parcurgerea lucrării lui Nicolae Săracă, precum şi a altor lucrări – şi stilul de 
construcţie a caselor. Remarcăm totuşi o influenţă stilistică indirectă, prin însuşi 
planul de sistematizare. Una dintre cele mai relevante consecinţe ale acestei 
sistematizări se petrece în partea a doua a secolului XX, la mai bine de o jumătate 
de veac după dispariţia administraţiei maghiare17. 

În general, se remarcă o evoluţie tristadială din punct de vedere al 
materialului utilizat la construcţia caselor: locuinţa din nuiele împletite, apoi 
locuinţa din pământ bătut în zonele de câmpie şi lemn în zonele înalte, urmată de 
locuinţa din piatră şi cărămidă18. Compartimentarea variază de la locuinţele 
monocelulare (locuinţele din nuiele împletite erau în acelaşi timp monocelulare), 
până la locuinţele multicelulare, în zilele noastre cel mai des întâlnite.  

Secolul al XVII-lea este dominat de prezenţa arhitecturii din nuiele împletite. 
Remarcabile, în acest sens sunt mărturiile lui Johann Friedel, J. J. Ehrler, Griselini, 
călători în Banat în a doua parte a acestui secol (Săracă 1982: p. 52). Aceste case 
sunt ieftine şi uşor de ridicat, de aceea ele sunt recomandate şi pentru colonişti, în 
perioada colonizării pre-tereziene (ibidem, p. 53). Dispoziţiile imperiale din 1766 
sunt mai precise în ceea ce priveşte materialele utilizate şi planul pentru locuinţele 
                                                                                                                                                    
terenul disponibil, propice aşezării: poieni înguste între dealuri sau funduri aproape circulare de văi în 
care satele au fost clădite ca nişte cuiburi. (...) Cu totul alta este înfăţişarea satului adunat, creaţie a 
coloniştilor saşi din Transilvania. În acest tip de aşezare, adânc chibzuită, gospodăriile au un aspect 
ordonat, iar casele, aşezate toate în linie, sunt legate între ele cu porţi înalte de zid, formând un front 
unic, masiv, către uliţă. (...) Un caracter asemănător, deosebit de concepţia autohtonă, au şi unele sate 
compacte de drum – creaţii, la origine, tot ale coloniştilor saşi, cât şi toate satele croite şi dezvoltate 
pe baza unui plan prestabilit, geometric, cum sunt satele mai noi – acestea îndeobşte cu gospodării 
mai largi – întemeiate mai ales în secolul al XIX-lea în vederea colonizării în partea de apus a 
Transilvaniei, în câmpia Dunării şi Dobrogea” (Ionescu 1971: p. 13–14). 

17 Până la data redactării prezentului articol nu am identificat un studiu pertinent pe problema 
devenirii stilistice, care să trateze problema elementului stilistic autohton, a elementului stilistic 
austriac, importat sau impus, nici a sintezei dintre acestea. 

18 Sporadic este întâlnit şi bordeiul, pentru ca el să dispară la începutul secolului XX (Săracă 
1982: 60). El va fi reprezentat locuinţa unor categorii ţărăneşti mai modeste, precum şi un tip de 
locuinţă la care se putea apela după momentele de invazie otomană până la refacerea vechilor case. 
Sugestivă este în acest sens mărturia lui Nicolae Stoica de Haţeg, privitoare la comportamentul 
locuitorilor din Mehadia după invazia turcească din 1877: „(...) cei de turci cu case arse, bordeie mici 
în pământ îşi săpa, cu loboda, ştirul şi cu bozul le acoperea (...)” (ibidem, p. 57). 
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coloniştilor (dispoziţii valabile, de asemenea, ulterior, pentru satele româneşti din 
graniţă): „Casa colonistului trebuia să fie compusă din două camere şi o bucătărie. 
(...) Construcţia trebuia să fie din pământ bătut, cărămidă crudă, lemn sau 
împletitură, în funcţie de configuraţia terenului” (T. Măran, citat de P. Bona, 1996: 
p. 24).  

Secolul al XIX-lea este marcat de înlocuirea arhitecturii de nuiele cu 
arhitectura de pământ bătut (la câmpie) şi lemn (în zonele înalte). Încă de la 
începutul secolului, odată cu Constituţia Confiniară din 1807, pentru zona de 
graniţă se admite numai construcţia caselor din material rezistent: „(...) [C]asele 
grănicereşti, cele noi, să se facă din materii trainice, lemn sau zâd dă piatră. (...) 
(Fundamentalnice legi pentru Graniţa Militărească, citate de N. Săracă, 1982:       
p. 54). Conscripţia de la 1808 numără în Prigor 125 case de lemn (aproape toate 
casele) şi doar câteva construcţii din cărămidă: biserica, postul de comandă, 
locuinţa căpitanului şi şcoala germană (C. Buracu, citat de N. Săracă 1982: p. 70). 
În plus, către mijlocul secolului, autorităţile acordă grănicerilor o scutire de 
impozite timp de zece ani, dacă acceptă să-şi ridice o locuinţă din piatră (Săracă 
1982: p. 80).  

Este preferată din ce în ce locuinţa tricelulară, alcătuită din două încăperi 
dispuse simetric faţă de o tindă centrală. Acest plan este în consonanţă atât cu 
tradiţia locală a succesiunii, care prevede ca întâiul născut să rămână cu părinţii 
după căsătorie, existând astfel suficient spaţiu locativ pentru ambele familii, cât şi 
cu nevoile locative ale comunionului, structură familială impusă în zona de graniţă 
odată cu militarizarea (ibidem, p. 100). De asemenea, mai ales la începutul 
secolului, continuă prezenţa substanţială a caselor mono şi bicelulare, prezenţă 
datorată în primul rând circumstanţelor socio-economice din rândurile ţărănimii 
(ibidem, p. 97).  

Secolul al XX-lea reprezintă succesul deplin al arhitecturii din piatră şi 
cărămidă, în partea a doua a acestui secol doar din cărămidă, deşi în primele 
decenii se constată încă o prezenţă numeroasă a caselor din pământ bătut sau lemn 
(ibidem, p. 67, p. 68). 

Remarcabil este faptul că triumful arhitecturii de cărămidă este însoţită de o 
compartimentare multicelulară a locuinţei. 

În anumite perioade există şi obiceiul construirii caselor cu prispă, parţială 
sau continuă, deşi norma cutumiară de construcţie în Banat pare a fi fost mai 
degrabă a casei fără prispă (ibidem, p. 92). Odată cu arhitectura din piatră şi 
cărămidă, locul stâlpilor de lemn ai prispei este luat de zidăria din cărămidă, şi, sub 
influenţă sârbească, sunt închise capetele prispei, practicându-se uneori o uşă la 
capătul dinspre stradă. Există şi cazul în care construirea casei de piatră se face fără 
prispă („târnaţ”), dar aceasta se adaugă ulterior (ibidem, p. 107). Cu toate că acest 
plan pare să nu fi fost folosit multă vreme în Almăj, în Prigor am găsit destule 
exemplare cu „târnaţ” (adăugat sau nu) şi uşă aflată în comunicare cu strada.  
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B) COMUNIONUL ŞI REGIMUL JURIDIC AL GRĂNICERILOR 

O altă intervenţie importantă a autorităţilor austrice în viaţa socială a satelor 
de pe linia de graniţă Orşova-Caransebeş-Marga este reprezentată de impunerea 
unei anumite forme de viaţă familială – comunionul. Dispoziţiile imperiale legate 
de comunion sunt de obicei însoţite de prevederi legate de drepturile şi obligaţiile 
grănicerilor şi sunt consfinţite prin acte constituţionale.  

Evoluţia comunionului şi a regimului juridic al grănicerilor ne va purta către 
momentul înfiinţării Comunităţi de Avere. 

Ghidul nostru va fi de data aceasta Petru Hamat, cu lucrarea relativ recentă 
Comunioanele grănicereşti bănăţene (2002). Autorul nu încearcă o pătrundere 
substanţială în tainele vieţii comunionului şi a sistemului de drepturi şi obligaţii 
grănicereşti, intenţionează doar lansarea unor piste de cercetare plecând de la un alt 
scop al cărţii – o polemică dusă cu acei cercetători ai vieţii comunionale, pentru 
care etapa de militarizare a satelor est-bănăţene va fi reprezentat o perioadă de 
progres material şi spiritual, sub auspiciile civilizatorului austriac 19, al acestor sate. 
Îl vizează aici în special pe G. Grofşoreanu, pentru care comunionul nu ar fi o 
formă parafamilială, de origine slavă (zadruga), impusă cu forţa de autorităţile 
hasburgice, fără nicio legătură cu o tradiţie locală, ci o rămăşiţă firească a unor 
forme familiale cu adânci rădăcini în trecutul traco-dacic (Hamat 2002: p. 67); este 
vizat şi Antoniu Marchescu, convins de efectul benefic al dispoziţiilor şi măsurilor 
imperiale asupra culturii şi moralei populaţiei săteşti (ibidem, 108). Pentru Hamat, 
cu greu poate fi vorba de vreun efect benefic – poate abia în ultima parte a 
existenţei regimentelor confiniare –, ci doar de interesul autorităţilor imperiale de 
a-şi asigura unităţi militare operative, capabile de autoîntreţinere, cu preţul unor 
costuri sociale imense, legate de traiul cazon şi de viaţa în comunion. 

Odată cu preluarea Banatului de către austrieci, întreg teritoriul este declarat 
proprietate a coroanei, iar ţărănimea pierde dreptul de proprietate asupra 
pământului, drept acordat de stăpânirea turcească în ultimele decenii, în speranţa 
obţinerii sprijinului populaţiei autohtone (ibidem, p. 18–19). În noile condiţii, 
ţărănimea poate avea cel mult un drept de folosinţă a pământului.  

Existenţa noilor graniţe reclamă o reorganizare a confiniilor militare. În acest 
sens este emisă patenta imperială din 1737, în care se precizează că fundamentul 
acestei reorganizări va fi comunionul şi feudul militar. Baza acestui document o 
reprezintă un alt document anterior, Privilegiul Grănicerilor de la 1630. În noul 
document, comunionul este reglementat în mod mai amănunţit, îndatoririle sale 
militare de apărare a frontierelor reprezentând activitatea de căpetenie a acestei 
formaţiuni. Drept soldă, i se acordă posesiunea unui lot imobiliar (ibidem, p. 22). 
Prin urmare, întreţinerea acestei armate nu costa nimic statul austriac. Hamat nu 
consideră acest lucru un privilegiu: grănicerii urmau să ia în folosinţă pământurile 
care anterior le aparţinuseră. 
                                                           

19 Aceeaşi opinie pozitivă am întâlnit-o şi printre istoricii şi cercetătorii fenomenelor sociale ai 
Ţării Almăjului sau fostei graniţe bănăţene, autohtoni sau nu. 
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Un alt document important este emis în 1754, Drepturile Confiniare pentru 
Generalatul Carlstadului şi Varasdinului, care va reglementa regimul juridic al 
grănicerilor şi comunioanelor până la Constituţia Confiniară din 1807. Spicuim, cu 
ajutorul lui Hamat, din conţinutul acestei legi. Astfel, consilierul aulic Jenko şi 
contele Cordua, făuritorii acestei legi, sunt de părere că „Posesiunile rurale 
formează cel mai important obiectiv în orânduirea confiniilor militarre. (...) Cu cât 
mai mult popor se alimentează de pe urma feudului militar, cu atât mai multă 
ostăşime poate fi pusă la dispoziţia serviciilor noastre de război. (...) Grănicerii nu 
pot îmbrăţişa altă ocupaţie decât cea militară, nici carieră meşteşugărească, nici 
intelectuală”. Niciun membru nu avea permisiunea să cumpere pământ, să 
desfăşoare acţiuni pe cont propriu, pentru el sau pentru propria familie, activităţi 
care ar fi avut menirea să-l distragă de la treburile comunionului. Grănicerii nu sunt 
stăpânii, ci doar posesorii feudului militar. De aceea pământul comunionului şi alte 
posesiuni imobiliare nu pot fi înstrăinate; posesiunea este indiviză, iar succesiunea 
se deschide după dispariţia ultimului membru al comunionului. De asemenea, 
folosinţa feudului impunea şi alte activităţi obligatorii (robota): grănicerii trebuia să 
presteze muncă obligatorie pentru construirea şi întreţinerea clădirilor publice, a 
drumurilor şi podurilor etc. (ibidem, p. 76–79).  

Dar ce este comunionul? O gospodărie în care sunt asociate mai multe 
familii, rude între ele, condusă de un pater familias, cel mai bătrân şi harnic dintre 
bărbaţi, având rolul de a-i supraveghea pe ceilalţi membri ai comunionului şi de a 
conduce economia casei. Pandantul său feminin este mater familias, care se ocupă 
de economia internă a casei şi de conducerea părţii feminine a comunionului. 
Aspectele de ordin moral ale comunionului se aflau tot în grija acestui cuplu. 
Femeile se ocupau de obicei cu ordinea în comunion, curăţenia şi prepararea 
hranei, bărbaţii cu munca la câmp sau alte activităţi exterioare. În caz de 
îndeplinire necorespunzătoare a sarcinilor repartizate, conducătorii comunionului 
(mai rar) sau alte persoane din comunion (mai des) erau pedepsite în public de 
autoritatea militară, care verifica totodată realizarea acestor sarcini (gustul hranei, 
curăţenia, aratul, cositul) (C. Buracu, citat de P. Panduru, 2000: p. 50). Obligaţiile 
militare ale grănicerului încep odată cu vârsta de 17 ani şi se încheie la 60 ani. Cu 
alte cuvinte, bărbaţii apţi de muncă şi buni de luptă trebuia să fie oricând pregătiţi 
pentru îndeplinirea ambelor sarcini. Uniforma grănicerească este asigurată tot de 
comunion.  

Constituţia Confiniară din 1807 aduce câteva modificări. Comunioanele prea 
mari (unele atingeau 40–60 membri) se puteau împărţi; structura comunionului 
rămânea însă aceeaşi. Grănicerul avea veşnică moştenire a folosinţei pământului, 
„rămânând înaltului împărat stăpânirea cea preaînaltă” (Bona 1996: p. 64), moşia 
„întrecătoare” (pământul din extravilan) putându-se arenda, amaneta sau vinde, cu 
aprobarea Regimentului (Hamat 2002: p. 86). 

Constituţia Confiniară din 1850 aduce importante modificări în regimul 
juridic al comunionului. Am putea spune, odată cu P. Hamat, că abia acum 
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serviciul de graniţă este şi în avantajul grănicerului. Printre modificări am putea 
aminti: desfiinţarea lucrului împărătesc (robota); exercitarea drepturilor 
profesionale; libertatea învăţământului comercial şi ştiinţific; serviciu militar între 
vârsta de 20–50 ani; uniformă de la stat; soldă şi indemnizaţie de pâine pentru 
serviciul de cordon etc. (Hamat 2002: p. 114–115). În plus, se poate folosi limba 
populaţiei băştinaşe în instituţii, iar grănicerii sunt împroprietăriţi definitiv, putând 
transmite proprietatea succesorilor legali. Un lucru foarte important din perspectiva 
premiselor apariţiei Comunităţii de Avere este că „[G]rănicerii au dreptul de a 
obţine gratuit lemne din pădure, de foc şi de construcţie. [Au dreptul] să pască cu 
vitele în pădure afară de oprituri, să folosească jirul şi ghinda şi să capete gratuit 
terenuri din pădure, accesibile agriculturii” (L. Smeu, citat de P. Panduru, 2000:  
p. 49). Acest drept le este întărit prin Regulamentul Silvic din 1860: (art. 70) „La 
servituţile forestiere (...) au dreptul numai grănicerii propriu-zişi, adică familiile 
grănicereşti care trăiesc în legătură de comunion grăniceresc propriu-zis, dar totuşi 
îndeplinesc obligaţiile şi îndatoririle grănicereşti cu privire la slujba oştăşească 
(...)”, urmând apoi precizări legate de întinderea acestor drepturi. 

Urmează apoi momentele 1871–1872, ale desfiinţării regimentelor confiniare. 
Ulterior se înfiinţează Comunitatea de Avere pentru administrarea proprietăţii 
colective grănicereşti, proprietate cu caracter privat. La 28 ianuarie 1880 se semnează 
actul de împărţire definitivă a fostelor păduri grănicereşti (Hamat 2002: p. 140). 

Aceste din urmă procese sunt însoţite de legi succesive de desfiinţare a 
comunionului şi de ieşire din indiviziune. Ca urmare a înfiinţării Comunităţii de 
Avere, titularii drepturilor grănicereşti sunt comunioanele, reprezentate de pater 
familias. Dar, prin legea din 1885 – lege care pune definitiv capăt instituţiei 
comunionale –, familiile simple devin entităţi juridice, beneficiare de drepturi 
integrale (ibidem, p. 144). Acestea sunt drepturi gratuite, până la un anumit 
cuantum, la tăierea lemnelor din pădurea comună pentru foc, construcţii, păşunatul 
în poienile pădurilor şi în munţii aflaţi proprietatea comunităţii, drepturi colective 
la lemn pentru construcţia de şcoli, biserici, lemne de foc pentru încălzirea sălilor 
de clasă, dreptul la tratament balnear şi cazare la „casa grănicerească” din 
Herculane, precum şi o serie de alte drepturi. Între cele două războaie mondiale, 
din fondurile Comunităţiii de Avere s-a construit un internat în Caransebeş, unde se 
cazau elevii meritorii, dar cu mijloace modeste, din fosta graniţă (ibidem, p. 145). 

Reconstituirea drepturilor de proprietate şi stabilirea beneficiarilor acestor 
drepturi reprezenta faza în care se afla activitatea Comunităţii de Avere nou-
înfiinţată, la momentul deplasării noastre în Banat, în vara lui 2006. 

TRECUTUL ÎN PREZENT 

Am realizat acest excurs prin istoria militarizării satelor din estul Banatului şi 
a transformărilor ireversibile de ordin socio-juridico-administrativ, generate de 
această militarizare, deoarece suntem în căutarea, până la urmă, a unei identităţi 
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sociale regionale specifice a prezentului pe baza memoriei trecutului20. Tipurile de 
aşezări rurale, modul de construcţie a caselor, Comunitatea de Avere etc., 
reprezintă urme extrem de vii ale perioadei grănicereşti şi ale suveranităţii austro-
ungare. Plecând de la această observaţie, am încercat să verificăm existenţa unei 
identităţi bazate pe prezenţa, în memoria colectivă, a unor urme la fel de vii ale 
trecutului şi ale cauzelor care au dus la situaţia prezentă. Cercetările de teren au 
confirmat că aceste urme există, dar „extrem de vii” sunt numai în memoria 
istoricilor şi a cercetătorilor regiunii şi perioadei de care ne ocupăm. Dacă lăsăm 
deoparte această din urmă categorie socială, ne confruntăm, dacă nu cu o 
cvasiuitare a trecutului, cel puţin cu o lipsă de conştientizare a consecinţelor sale 
asupra situaţiei prezente. Modul de construire a caselor şi tipul de aşezare rurală 
sunt, în cele din urmă, pur şi simplu „moştenite”: Aşa am moştenit (Nicolae 
Velţănescu, 70 ani, 4 clase, sat Globu Craiovei). Dumneavoastră spuneţi că e teren 
puţin, dar am văzut că aici pe Valea Almăjului peste tot aşa se fac. Aşa e datina! 
(Petru Fişteag, 44 ani, sat Globu Craiovei) 

 Prezenţa Austro-Ungariei se manifestă uneori, dar pare prea îndepărtată 
pentru a se mai înţelege legătura sa directă cu situaţia actuală. Casele de ce se 
construiesc aşa, nu numai aici, în toată zona asta, puse cu faţa la stradă una lângă 
alta? Păi... model austriac. Zic: cum a fost influenţa austro-ungară, cam la noi 
aşa e (...). Şi de ce s-a importat modelul ăsta, aveţi idee? S-a moştenit. Aşa a fost 
construit de cei bătrâni (sat Lăpuşnicel). 

 Mărturiile culese în satul Globu Craiovei, în ceea ce priveşte explicaţia 
respectivului tip de aşezare rurală, sunt izbitor de uniforme: lipsa unui spaţiu 
intravilan suficient, determinată de registrul geografic al aşezării, înconjurată din 
toate părţile de dealuri muntoase, pare să fie singura cauză a dispunerii actuale a 
nucleelor gospodăreşti. Aceste mărturii consonează cu motivul invocat mai 
devreme (nota 16) în apariţia satului adunat de tip românesc, în regiunile de deal şi 
de munte: „Eh, a fost spaţiul mic şi nu aveau oamenii unde să-şi facă, fiincă 
aicea erau căşi, la deal îi clanţ şi nu puteau să mai scobească în clanţ, că nu era 
ca acuma, să bage dinamită sau să bage aia... excavator, atuncea numai dacă 
săpa omul cu chiloviţa, să-şi facă câta cuib, să-şi facă căşile sau la găini (Ana 
Panduru, 72 ani). Păi, nu e, de exemplu, spaţiu, teren, la pustă, unde zicem pe 
pustă, pe câmpia Timişoarei (...) a făcut casă, aicea în spatele casei o avut 
două-trei hectare de pământ, aicea are câta gospodăria, altul nu are nici 
grădina, să pună un strat de morcovi sau de ceapă, nu are grădină, nimic” 
(Petru Răduţă, 66 ani). La observaţia cercetătorului, conform căreia şi satele din 
zonele deschise au aceeaşi configurare, se invocă argumentul tradiţiei nivelatoare. 
                                                           

20 De aici nu reiese că susţinem că prezentul este doar un produs al trecutului. Teoriile 
construcţionist-interacţioniste ale identităţii consideră că memoria este totdeauna o construcţie 
reactualizată a trecutului şi nu doar o copie fidelă a acestuia (Gavreliuc 2000: p. 163). Amintirile se 
reorganizează în funcţie de interesele actuale ale grupurilor şi comunităţilor (Chelcea 2005: p. 174). 
Din această perspectivă, mai degrabă trecutul ar fi un produs al prezentului. 
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O transformare importantă – pe care intenţionat nu am tratat-o la locul 
cuvenit – în arhitectonica gospodăriei de fost grănicer se produce în a doua 
jumătate a secolului XX. Observăm o extindere a locuinţelor, prin încorporarea 
singurei laturi deschise a gospodăriei de tip învăluit: latura dinspre stradă. 
Frontoanele dinspre stradă dispar, poarta de intrare este practicată într-o parte sau 
în mijlocul locuinţei, acoperişul se întinde pe toată lungimea locuinţei, inclusiv 
deasupra porţii, cu o apă spre stradă şi cealaltă spre curtea interioară, unit cu 
acoperişurile de pe laturile perpendiculare pe stradă. Casele par dispuse una în 
prelungirea celeilalte, strada, o succesiune de faţade pe ambele părţi. Probabil că un 
factor important care a contribuit la această transformare este reprezentat de lipsa 
unei tradiţii locale a locuinţei pe două niveluri (Săracă 1982: p. 92), care ar fi dus la 
suplimentarea nevoii de spaţiu locativ pe verticală.  

 Am încercat să depistăm cauzele unei asemenea transformări în 
arhitectonica gospodăriei grănicereşti, poate transformarea de cea mai mare 
amploare, de la impunerea sistematizării austriece. Ipoteza că noua arhitectură 
reprezintă un reflex al frustrării de spaţiu locativ – frustrare-produs al necesităţii ca 
un număr mare de persoane să vieţuiască împreună în perioada comunională – a 
fost sistematic infirmată de discuţiile purtate cu sătenii. Nici măcar sporul 
demografic nu reprezintă o cauză, de vreme ce gospodăriile au devenit, sub 
raportul numărului de locuitori, din ce în ce mai puţin numeroase21. 

Explicaţiile sătenilor (incluzându-l de data aceasta şi pe prof. P. Panduru din 
Prigor, un asiduu cercetător al istoriei Ţării Almăjului şi a satului Prigor), privind 
cauzele apariţiei locuinţelor multicelulare cu faţada la stradă, rezonează la unison: 
pe de o parte, sporirea mijloacelor materiale, ca urmare a disponibilităţii locurilor 
de muncă în perioada comunistă, a făcut posibilă construirea unor astfel de case; pe 
de altă parte, ridicarea caselor de acest tip reprezintă un element de prestigiu: Aşa 
sunt făcute toate după război, astea care sunt, în rest a fost cum o vedeţi pe 
asta. Dar tot aşa erau la stradă? Da, tot în frontoane la stradă, tot aşa la stradă. 
Ştiţi de ce au fost făcute aşa? Nu a fost posibilitate de la ăi bătrâni, nu a fost 
cârpici atunci ca acuma, la noi şi-au lucrat căşile, au fost pe la TFR oamenii 
băgaţi, şi atunci au fost la IF ăsta, la Iablaniţa, lucra mulţi oameni şi la Petnic 
aicea (...) (Ilie Fişteag, 79 ani, sat Globu Craiovei). Casele cum se făceau înainte? 
Erau mai mici (...) alte căşi acu’. S-o modificat, s-o făcut, din an în an s-a mărit. 
De ce s-a mărit? Care de care a vrut să-şi facă mai mare, să aibă mai mare 
locuinţă, mai frumoasă (Dochia Nicoliţă, 85 ani, Pârvova). 

Amintirea grănicerilor şi a comunioanelor – în cele cîteva cazuri în care pare 
a nu se fi estompat cu totul – este mai degrabă amintirea unor stări de fapt, fără a  
fi surprinsă prea mult dinamica şi legătura dintre ele: Aici a fost sat de  
grăniceri, dacă vreţi (...) înainte (...) de Primul Război Mondial, când a fost 
                                                           

21 În dialogul avut cu prof. P. Panduru în satul Prigor pe tema tipului de case, ne-a fost arătată 
o casă multicelulară cu faţada la stradă, din jurul anului 1890. Locuinţă a primarului de atunci, se pare 
că ar fi fost construită totuşi din nevoia de a adăposti confortabil o familie numeroasă. 
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Austro-Ungaria aici, că noi am avut imperiul austro-ungar până la Cerna, pe 
dealul Cernei, care a aparţinut, de la Herculane, la România, Ţara 
Românească, şi dincoace, la Austro-Ungaria. Asta a fost până în ’18 (Nicolae 
Velţănescu). De grăniceri ştiţi ceva? Pe grăniceri zicea că le dă lemne ca la 
grăniceri, aşa era... sau îi zis. Da’ nu mai ţin eu minte cum a fost şi cum (Aron 
Nicoliţă, 100 ani, pensionar, veteran, sat Pârvova). Şi înainte câte familii stăteau 
într-o casă? Păi erau grănicerii. Câţi stăteau într-o casă? Oho, erau mulţi, 
stăteau câte şapte, opt, zece, câte trei-patru generaţii, toţi ascultau de unul 
singur, acu’ doi-trei. De cine ascultau? De ăi bătrâni. Ei împărţea fiecare să se 
ducă la lucru şi unii la vite, unii la munca câmpului, şi la anul viitor se 
schimba (...), dar se înţelegeau toţi (Iosif Răduţă, 87 ani, sat Globu Craiovei).  

Uneori amintirea traiului în comunion este destul de vie. În faţa noastră se 
află de data aceasta un interlocutor cu o experienţă deosebită de a restului 
comunităţii, Emil Purdelea, 86 ani, din satul Gârbovăţ, veteran de război, prizonier 
de război în Uniunea Sovietică, deţinut politic în perioada comunistă, ca urmare a 
refuzului de a accepta o slujbă în structura de partid, care-şi conservă amintirile 
prin scrierea lor. Prin urmare, ne aflăm în faţa unei persoane cu un potenţial sporit 
de a acorda atenţie detaliilor: Cum să vă spun? Pe la început, povestea un 
bătrân, din părinţii lor, bunicii, cum... Prima dată îi controlau când au venit 
de-au ocupat aici şi le-o impus la fiecare să-şi cultive pământul, femeile făceau 
mâncare şi duceau la lucrători la câmp. Controla poliţia, pe timpul ăla, să 
vadă cum e mâncarea, dacă e bună sau nu e bună, e făcută bine sau nu, pentru 
cei ce lucrau, pentru familie (...). Fiecare familie avea casa după mărimea 
familiei, dacă era familie mai mare, avea cu camere mai multe, două-trei 
camere, atunci nu dormea fiecare pereche în camera ei, dormeau toţi într-o 
cameră, la un loc, erau camere mari. 

Relativ slaba percepţie a condiţionării proceselor istorico-sociale este 
confirmată mai ales în cazul legăturii dintre grăniceri şi Comunitatea de Avere, 
amănunt deosebit de important pentru înţelegerea dinamicii procesului de refacere 
actuală a Comunităţii de Avere: Cum era cu Comunitatea până în război? Păi 
chestia cu drepturile, aveai drept, era zi numită când să ne ducem şi era 
pădurari acolo, de puneau ştampila pe ele, aveam bilete pentru 20 de metri 
steri, ziceau să aduc mai mult, atât era scris pe biletul ăla (...) Un fel de drept 
de grăniceri. Şi de acolo, de la grăniceri, a rămas Comunitatea? Nu ştiu ca să vă 
spun asta (Iosif Răduţă). Există vreo legătură între grăniceri şi Comunitatea de 
Avere? Aia nu mai ştiu. Din Comunitatea de Avere aduceai lemnele astea 
gratuite. Din Comunitatea de Avere, dar numai de foc, de construcţie făceai 
ţidulă aparte (Ilie Fişteag). 

Pasajele redate aici sunt doar câteva dintre înregistrările legate de amintirea 
Comunităţii de Avere, mărturii care prezintă aceeaşi uniformitate ca şi în cazul 
răspunsurilor la întrebările noastre despre tipul de aşezare rurală şi maniera de 
construcţie a caselor. Ni se reactualizează doar o stare de fapt, o vreme în care te 
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puteai duce în pădure în anumite zile, pentru a ridica o anumită cantitate gratuită de 
material lemnos (de obicei de foc, lemnele de construcţie se plăteau probabil la un 
preţ mai mic decât preţul oficial).  

UN POSIBIL BOICOT AL ISTORIEI 

Dintr-o perspectivă funcţionalistă, legătura dintre memorie şi identitatea 
locală este foarte strânsă (Fentress & Wickham 1992: p. 100), iar înţelesurile 
atribuite trecutului sunt întotdeauna legate de context (vezi şi nota 20); în măsura în 
care se schimbă contextul, se schimbă şi înţelesurile (ibidem, p. 68). Mai mult 
decât atât, informaţia stocată este dependentă de context: atunci când această 
informaţie nu mai are utilitate în noul context, va tinde să dispară. O astfel de 
informaţie ar putea totuşi supravieţui, în măsura în care s-ar utiliza un procedeu 
care s-o desprindă de contextul în care este relevantă (adică înmagazinarea ei în 
mituri, genealogii, poveşti şi epopei etc.) (ibidem, p. 72). Pentru omul modern, 
scrisul a reprezentat procedeul utilizat cel mai adesea pentru conservarea şi 
desprinderea de context a informaţiilor.  

Acest lucru devine cu atât mai evident în cazul unei anumite categorii sociale, 
ţăranii, dacă ne orientăm după criteriul pe care Fentress & Wickham îl utilizează în 
caracterizarea acestei categorii: cultivatori de subzistenţă (ibidem, p. 91). Nu am 
putea spune că populaţia întâlnită în satele bănăţene este doar o simplă populaţie de 
cultivatori de subzistenţă, dar majoritatea gospodăriilor întreţin astfel de activităţi, 
fără ca acest lucru să reprezinte o sursă principală de venituri. În plus, cultivatorul 
de subzistenţă, drept pură categorie socială, este puţin probabil să mai poată fi 
întâlnit în această regiune. Astfel că un criteriu sumar, mai apropiat de zilele 
noastre şi de spaţiul geografic în care ne situăm pentru definirea categoriei ţărăneşti 
(în cazul în care păstrăm această titulatură), ar avea următoarea formulare: ţărani – 
categorie socială cu reşedinţă rurală, desfăşurând activităţi de subzistenţă, în 
principal agricole şi zootehnice, implicată, în acelaşi timp, în activităţi 
extragospodăreşti, în special în sectorul industrial, activităţi de natură să asigure 
totuşi cea mai mare parte a veniturilor.  

Perspectiva funcţionalistă (în care contextul este cel care leagă şi dezleagă 
lucrurile) este relevantă şi pentru raportul ţărani/istorie, subliniat de mulţi 
cercetători: „Dar tendinţa a fost ca ţăranii să fie consideraţi, par excellence, drept o 
clasă socială în afara timpului, şi aceasta din anumite motive. Ţăranii au fost 
adesea caracterizaţi (...) ca nefiind parte componentă a lumii culturale: o categorie 
tăcută, fără memorie, legată, invariabil, pentru totdeauna de ciclurile naturii (...) şi, 
drept rezultat, exclusă, prin definiţie, din procesele istorice reale” (ibidem, p. 101).  

Dacă insistăm totuşi în căutarea unei identităţi legate de o experienţă istorică, 
situaţia întâlnită în teren şi observaţiile de mai sus ne conduc către concluzia  
unei identităţi legate cel mult de etajul memoriei, pe care J. Candau îl numeşte  
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„proto-memorie”, iar P. Bourdieu habitus: un etaj inconştient, în care sunt 
depozitate experienţele cele mai rezistente, împărtăşite de membrii unei comunităţi, 
experienţe care nu mai găsesc calea verbalizării (Gavreliuc 2000:       p. 163), în 
care istoria doar lasă urme, foarte vizibile totuşi, fără a fi ea însăşi prezentă – toate 
aceste lucruri (adăugăm noi, raportându-ne la situaţia de faţă) în contrapartidă cu 
accentuatele valenţe identitare istorico-regionale ale unei pleiade de redutabili 
ceretători şi istorici22. 

Demersul nostru se poate încheia aici, printr-o rezolvare simplă şi în 
conformitate cu opinia larg răspândită în comunitatea ştiinţifică, privind raportul 
dintre categoria socială ţărănească şi istorie. Există însă un amănunt care sugerează 
o continuare a efortului ipotetico-explicativ, legat de prezenţa trecutului în 
configurarea identităţii actuale a acestei categorii. În acest scop, ne întoarcem la 
Comunitatea de Avere, pentru o privire mai detaliată.  

Observăm că memoria colectivă păstrează amintiri ale unei instituţii numite 
Comunitatea de Avere, cu sediul la Caransebeş, şi, mai vii decât toate, amintiri ale 
unor drepturi, în special drepturi de material lemnos. Nu am descoperit însă nicio 
amintire legată de structura administrativă  sau de statutul juridic al Comunităţii 
de Avere. Adesea Comunitatea de Avere este totuna cu statul, ceea ce indică o 
indiferenţă a săteanului faţă de regimul juridic al instituţiei de administrare, atâta 
vreme cât el nu a făcut – sau nu face – parte din conducerea acestei instituţii. 
Această observaţie se înscrie totuşi în logica raportului ţăran/istorie mai sus 
menţionat. Dar o logică a trecutului nu trebuie să fie neapărat şi o logică a 
prezentului. Între anii 2000 şi 2006, cadrul legislativ permite reînfiinţarea 
Comunităţii de Avere şi, încetul cu încetul, ne aşteptăm ca acest eveniment să 
permeabilizeze viaţa cotidiană a sătenilor. Situaţia întâlnită este departe de a avea 
acest aspect. Întâlnim aceeaşi indiferenţă nu numai faţă de o structură 
administrativă sau faţă de regimul ei juridic, ci şi faţă de orice formă de proprietate 
care depăşeşte caracterul strict individual. La nivel de instituţii locale (primării) au 
existat demersuri, mai mult sau mai puţin susţinute, de informare a cetăţenilor, s-au 
întocmit uneori tabele cu urmaşii foştilor grăniceri care vor beneficia de pe urma 
Comunităţii de Avere, s-au solicitat cereri de înscriere în aceste tabele. Cu toate 
acestea, Comunitatea de Avere rămâne o instituţie ruptă şi departe de existenţa 
cotidiană locală. Ne confruntăm cu o lipsă aproape totală a unor presiuni, iniţiative 
şi interes ale sătenilor faţă de stadiul activităţilor de reînfiinţare a Comunităţii de 
Avere. Există doar activităţile structurii administrative actuale a Comunităţii de 
Avere, în colaborare cu primăriile, activităţi de natură „ezoterică” pentru marea 
majoritate a sătenilor. Pe de altă parte, unele opinii susţin că această stare este 
întreţinută cu bună ştiinţă de anumite persoane, din structura administrativă sau nu, 
care ar urma să beneficieze de pe urma acestei situaţii.  
                                                           

22 De mare ajutor ne-au fost, de exemplu, dialogurile avute cu Liviu Groza din Caransebeş, 
Pavel Panduru din Prigor, Rancu Gheorghe din Şopotul Vechi. 
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Dacă am încerca să înţelegem comportamentele actuale drept 
comportamente-reminiscenţe ale perioadei comuniste, perioadă, care, după cum 
observă David A. Kideckel (1993: XIII), creează „indivizi din necesitate 
autocentraţi, neîncrezători şi apatici în chiar miezul fiinţei lor”, am atinge doar o 
mică parte de adevăr şi ne-am menţine la suprafaţa lucrurilor. Căutăm, mai 
degrabă, fondul problemei, pe care se proiectează aceste stări de fapt.  

Consideraţiile de mai sus ne îndreaptă, printre altele, către reconsiderarea 
unei teme îndelung controversate: tema boicotului istoriei23. Lucian Blaga lansa 
această ipoteză în al patrulea deceniu al secolului XX. În esenţă, populaţia din 
spaţiul fostei Dacii romane, confruntată cu valurile migratoare care s-au succedat în 
primul mileniu d. Hr., se retrage din istoria în registru major, ca unică modalitate 
de a-şi conserva şi plămădi fiinţa etnică, „matricea stilistică”, cum o denumeşte 
Blaga. Se retrage apoi ori de câte ori stăpânirile străine caută să o atragă în 
vâltoarea acestei istorii. Este vorba de o retragere într-o existenţă „organică”24, în 
care-şi actualizează potenţele creatoare şi făuritoare de istorie cel mult într-un 
registru minor, folcloric, local. Expresia concretă a acestei forme de comportament 
va fi fost nepăsarea: „În genere, românii s-au ferit prin nepăsare să participe la o 
istorie care nu era expresia fiinţei lor” (Blaga 1985: p. 310). La nepăsare am putea 
adăuga uitarea. Devenirea istorică a românilor, observă Blaga, cu rare excepţii25 
poartă pecetea boicotului istoriei. Există şi o perioadă de afirmare naţională şi de 
dialog cu istoria, care va duce la Marea Unire din 191826. Este vorba însă de 
acţiunile unei elite27, desfăşurate în prima jumătate a secolului XIX, „programatic 
şi norocos urmărite” (subl. ns., S. Ş.), care „vor duce, peste un secol, cu logică de 
fier, strâns sprijinită de soartă (ibidem), la unitatea politică a neamului românesc” 
(ibidem, p. 310). În tot acest timp de afirmare naţională, poporul român aflat sub 
diferite stăpâniri îşi continuă boicotul şi abia momentul 1918 ar crea premisele 
încetării acestui boicot şi abordarea registrului major al istoriei. Totuşi, fenomenul 
nu se întâmplă: satul rămâne închistat în „cochilia” sa. Blaga consideră că e nevoie 
                                                           

23 În chiar studiul introductiv pe care-l realizează la Trilogia culturii, Alexandru Tănase pare 
mai degrabă preocupat să semnalizeze neajunsurile acestei concepţii decât să furnizeze un comentariu 
adecvat al ei. 

24 A nu se confunda „organicul” de aici cu „organicul” lui Emile Durkheim. „Organicul” lui 
Blaga ar aduce mai degrabă cu „mecanicul” lui Durkheim. 

25 Domnia lui Ştefan cel Mare în special, perioada brâncovenească la o scară mai redusă. 
26 Profesorul G. Geană, într-un articol recent, The Carpathian Folk Fairs and the Origins of 

National Consciousness among Romanians, emite o teorie interesantă privind formarea conştiinţei 
naţionale la români, contrară teoriei gellneriene conform căreia conştiinţa naţională se formează întâi 
la nivelul unei elite burgheze, răspândindu-se după aceea în rândurile restului populaţiei. Profesorul 
Geană subliniază rolul târgurilor de „două ţări” de pe înălţimile Carpaţilor sau de „trei ţări” de pe 
curbura acestora în formarea acestei conştiinţe întâi la nivelul „maselor”: „De-a lungul secolelor, 
asemenea târguri au avansat percepţia că participanţii vorbesc aceeaşi limbă, împărtăşesc aceeaşi 
credinţă religioasă, şi aparţin aceluiaşi neam (...) Pe scurt, târgurile populare au contribuit la trezirea 
conştiinţei naţionale româneşti” (2006: p. 91). Observăm, până şi la acest nivel, o dezvoltare proprie a 
unei teme importante din registrul major al istoriei. 

27 Elită care adesea „nu încetează să participe la «istoria» ce se face prin blestemată substituire 
din partea altora pentru români”, care „se complace câteodată destul de condamnabil într-un fel de 
«surogat de istorie»” (Blaga 1985: p. 307).  
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de răbdare şi timp pentru arderea unor etape necesare înscrierii pe portativul istoriei 
şi alinierea la structurile de gândire şi acţiune europene.  

S-ar părea că apelul la răbdare, privind ieşirea din boicot lansat de Blaga la 
nici două decenii după momentul 1918, este justificat. Revenind la prezent (2007), 
putem afirma că boicotul istoriei a încetat în spaţiul românesc? Acele trăsături de 
autocentrare, neîncredere şi apatie, de care vorbeşte Kideckel, nu reprezintă oare 
tot o formă de boicot al istoriei, de data aceasta al istoriei create (cel puţin în 
aparenţă) de o structură de autoritate cu totul străină de o devenire istorică firească 
a poporului român?28 Această uitare a originilor unui tip de aşezare rurală şi a unei 
maniere de construcţie a caselor n-ar fi tot o formă de boicot istoric? Dezinteresul 
şi distanţarea faţă de o structură administrativă a unei Comunităţi de Avere, faţă de 
orice structură autoritar-administrativă, care, chiar dacă, în aparenţă, nu dirijează 
„fluxul” istoriei, dirijează totuşi „fluxul” resurselor către direcţii care nu duc 
întotdeauna către săteanul de rând, nu are tot aspectul unui boicot al istoriei? 
Folosirea obsesivă în Ţara Vrancei a apelativului „ei” referitor la conducerea 
obştilor, nu ar fi tot o formă de boicot la nivelul limbajului cotidian? 

Numitorul comun al situaţiilor care duc la boicotul istoric, atât înainte de  
L. Blaga, cât şi după aceea, este reprezentat de forma de autoritate. Cu rare 
excepţii, formele de autoritate care s-au succedat de-a lungul istoriei, 
„reprezentative” sau nu, n-au fost de vreun real folos populaţiei rămase în afara 
structurii autoritative. Posibil că pe acest fond se cristalizează în timp o suspiciune 
faţă de orice formă de autoritate. Aceasta reprezintă una din urmele adânci lăsate 
de istorie la nivelul proto-memoriei sociale, gata oricând să activeze un boicot al 
istoriei, ori de câte ori autoritatea, de factură autohtonă sau nu, oferă cel mai mic 
semn al îndreptării către o direcţie alta decât cea aşteptată. Or, autorităţile au avut, 
în general, acest caracter şi ne întrebăm dacă acest boicot al istoriei nu capătă, de 
fapt, forma unui boicot al oricărei autorităţi trecute sau viitoare. Din această 
perspectivă, nu ni se pare deloc inexplicabilă contradicţia dintre o mărturie în 
legătură cu haiducia pe meleagurile almăjene în vremurile grănicereşti, pe care am 
cules-o întâmplător, şi imaginea furnizată deopotrivă de Blaga şi de o serie de alţi 
savanţi, printre care şi istoricii meleagurilor bănăţene – a haiduciei ca formă 
substanţială de rezistenţă a poporului român împotriva stăpânirilor străine şi a 
istoriei impuse de acestea. Astfel, în demersurile de depistare a unei explicaţii 
locale, în legătură cu originea tipului de aşezare şi arhitectură locală, înregistrăm 
întâmplător şi următoarea mărturie: Dar de ce au fost făcute aşa (casele), ştiţi? Nu, 
nu ştiu. Probabil că atunci pentru apărare, că pe timpuri, pe vremuri, înainte, 
cum se spune, cu haiducii, (...) au fost hoţi de codru, cum se spune, şi or furat 
de prin căşi, pe la lume, or bătut” (sat Globu Craiovei). Ne confruntăm aici cu 
imaginea pe care istoricii cercetaţi încearcă să o demonteze, ca fiind artificial 
                                                           

28 Probabil Kideckel nu a fost la curent cu această ipoteză. Aprecierile sale legate de perioada 
comunistă (pe care le considerăm destul de fondate) ar fi apărut într-o altă lumină trecute prin filtrul 
boicotului istoriei. Faptul de a nu fi fost la curent cu o astfel de ipoteză este destul de scuzabil pentru 
Kideckel: tot Blaga observă că o astfel de reacţie în faţa istoriei este destul de rară, prin urmare, 
adăugăm noi, puţin familiară celor mai mulţi dintre cercetători (1985: p. 307). 
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creată de autorităţile austriece. Pe baza ipotezei propuse de noi, ar fi vorba doar de 
imaginea şi memoria poverii impuse de încă o formă de autoritate. Haiduci sau 
austrieci, comunişti sau instituţii conducătoare democratice, toate reprezintă forme 
de autoritate şi de folos doar persoanelor înglobate în aceste structuri. 

ÎNCHEIERE 

Din perspectiva mai sus proiectată, avem o ipoteză explicativă şi 
interpretativă, atât în legătură cu dezinteresul sătenilor din fosta graniţă estică a 
Banatului faţă de reînfiinţarea Comunităţii de Avere, cât şi a lipsei de relevanţă a 
fenomenelor istorice din ultimele trei secole, în construirea unei identităţi 
regionale. Interesul faţă de reînfiinţarea Comunităţii de Avere este manifestat doar 
de o elită, posesoare a unor documente ale Comunităţii de Avere de dinainte de 
anul 1945, ale cărei motivaţii de implicare în acest demers nu avem de unde să le 
cunoaştem, iar conturarea unei identităţi regionale legate de o devenire istorică 
particulară (în acest proces fiind recunoscut rolul civilizator al stăpânirii austriece) 
se manifestă la nivelul unei alte elite, istorici şi cercetători ai istoriei Banatului. Din 
acest punct de vedere, opiniile lui Petru Hamat, în contradicţie cu ortodoxia 
opiniilor tradiţionale, reprezintă un fenomen destul de insolit. 

Mai mult, în anumite condiţii, trecutul şi autoritatea pot deveni surse de 
distanţare identitară, aşa cum reiese din studiul Smarandei Vultur în legătură cu 
evoluţia comunităţilor de bănăţeni deportaţi de autoritatea comunistă în Bărăgan. 
Identitatea se construieşte în ciuda momentului crucial al dizlocării şi în ciuda 
autorităţii: „dacă «noi am pierdut totul» – bunuri, case, pământuri, agoniseala de-o 
viaţă – afirmau mai mulţi subiecţi, «copiii noştri s-au realizat devenind peste ani 
medici, ingineri, profesori»” (S. Vultur, apud A. Gavreliuc, 2000: p. 175).  

S-ar cuveni să fie punctate şi alte aspecte legate de stadiul activităţilor de 
reînfiinţare a Comunităţii de Avere în vara anului 200629, precum şi de fenomenele 
sociale generate de acest eveniment. Ne oprim deocamdată aici, cu constatarea că 
identitatea, căutată cu modestele mijloace pe care le-am avut la dispoziţie, încă nu 
a fost găsită. Graniţa bănăţeană şi grănicerii reprezintă trecutul pe care poate l-am 
fi vrut recuperat pe alte coordonate30. Aşteptăm şi alte studii, care să confirme sau 
să infirme rezultatul la care am ajuns31.  
                                                           

29 Monica Popa (Şişeştean), conducătoarea proiectului de cercetare, realizează în paralel o 
abordare mai detaliată a acestor aspecte. Aşteptăm cu interes rezultatul analizelor dumneaei.  

30 Fentress & Wickham sunt foarte atenţi în a sublinia că marile evenimente din trecutul unei 
comunităţi sunt cel mai adesea desemnate de persoane din exteriorul acestora, cu siguranţă de 
persoanele din exteriorul societăţilor ţărăneşti (am adăuga noi, şi din exteriorul categoriei sociale 
ţărăneşti) (1992: p. 95, 96, 98, 122). Războaiele napoleoniene sau înfiinţarea Comunităţii de Avere 
pot avea pentru cercetător aspectul unor evenimente impunătoare pe firmamentul istoriei regionale, în 
timp ce de mult pot fi şterse din memoria orală colectivă.  

31 Adresez mulţumiri următorilor: Monica Popa, Costion Nicolescu (Bucureşti), Liviu Groza 
(Caransebeş), Pavel Panduru, Ioan Rotaru, domnişoara Simona Prigor, precum şi tuturor celor care 
ne-au fost de mare ajutor în realizarea studiului. 



23 „Graniţa”  

 

151 

BIBLIOGRAFIE 

1. BLAGA, LUCIAN, Trilogia culturii, Bucureşti, Editura Minerva, 1985. 
2. BONA, PETRU, Ortodoxismul graniţei româno-bănăţene, Caransebeş, 1996. 
3. BURACU, C. Din Istoria Banatului Severin, Caransebeş, 1932. 
4. BURACU, C., Cronica istorică a Almăjului, în „Revista Institutului Social Banat-Crişana”, 1941, 

anul IX, mai-august. Fundamentalnice legi pentru Graniţa Militărească, Buda, 1808 
(traducere românească a Constituţiei Confiniare din 1807). 

5. CHELCEA, SEPTIMIU, Psihologie socială, Bucureşti, Editura Economică, 2005. 
6. DOLÂNGĂ, NICOLAE, Ţara Almăjului, Timişoara, Editura Mirton, 2000. 
7. FENTRESS, JAMES & WICKHAM, CHRIS, Social Memory, Cambridge & Massachusetts, 

Blackwell Publishers, 1992. 
8. GAVRELIUC, ALIN, Memorie şi identitate, în Stereotipuri, reprezentări şi identitate socială, 

Piteşti, Editura Universităţii, 2000. p. 149. 
9. GEANĂ, GHEORGHIŢĂ, The Carpathian Folk Fairs and the Origins of National Consciousness 

among Romanians, în „Nationalities Papers”, Vol. 34, 2006, No. 1, March, p. 91–110. 
10. GROZA, LIVIU, Arhitectura caselor grănicereşti, în „Studii şi comunicări de etnografie-istorie”, 

Caransebeş, 1977. 
11. HAMAT, PETRU, Comunioanele grănicereşti bănăţene, Timişoara, Editura Marineasa, 2002.  
12. HUNTINGTON, SAMUEL, Ciocnirea civilizaţiilor şi refacerea ordinii mondiale, Filipeştii de 

Târg, Editura Antet XX Press, traducere de Radu Carp. 
13. IONESCU, GRIGORE, Arhitectura populară în România, Bucureşti, Editura Meridiane, 1971. 
14. IORGA, NICOLAE, Observaţii şi probleme bănăţene, Bucureşti, 1940. 
15. KIDECKEL, DAVID A., The Solitude of Collectivism. Romanian Villagers to the Revolution and 

Beyond, Ithaca and London, Cornell University Press, 1993. 
16. MARCHESCU, ANTONIU, Grănicerii bănăţeni şi Comunitatea de Avere, Caransebeş, 1941. 
17. MĂRAN, T., Documente din istoria graniţei militare bănăţene, vol. I, Viena, 1993. 
18. PANDURU, PAVEL, Monografia localităţii Prigor, Reşiţa, Editura Timpul, 2000. 
19. PETRESCU, PAUL, Studiul arhitecturii populare în Banat, în „Anuarul Muzeului Etnografic al 

Transilvaniei”, Cluj, 1959–1961. 
20. RĂDULESCU-MOTRU, Constantin, Psihologia poporului român, în vol. Psihologia poporului 

român, Bucureşti, Editura Paideia, 1999, p. 11–32. 
21. SANDU, DUMITRU, Dezvoltare comunitară. Concepte, principii, experienţe, Bucureşti, 

Universitatea Bucureşti, Facultatea de Sociologie şi Asistenţă Socială, Program de master, 
Administraţie Publică, 2004. 

22. SĂRACĂ, NICOLAE, Arhitectura populară în Banat. Fondul tradiţional, Bucureşti: Academia 
de Ştiinţe Sociale şi Politice/Institutul de Istorie a Artei (teză de doctorat), 1982. 

23. SITARIU, DĂNILĂ, Valea Almăjului. File de istorie şi credinţă, Reşiţa, Editura Timpul, 2003. 
24. SMEU, LIVIU, Contribuţii la istoria Almăjului, Bucureşti, Editura Litera, 1977. 
25. STEGARU, ANIŞOARA, Cultura participativă între tradiţionalism şi modernitatea rurală, 

Bucureşti, Lucrare de disertaţie pentru Masteratul de Antropologie Socială şi Dezvoltare 
Comunitară din cadrul Facultăţii de Sociologie şi Asistenţă Socială a Universităţii Bucureşti, 
2006. 

26. STOICA DE HAŢEG, NICOLAE, Cronica Banatului, Timişoara, Editura Facla, ediţia a II-a, 1981. 
27. ŞTEFĂNUCĂ, SEBASTIAN, Obştea – identitatea pierdută şi neregăsită, în „Studii şi comunicări 

de etnologie”, 2005, tomul XIX, Sibiu. 
 
 
 
 
 



 Sebastian Ştefănucă 24 

 

152 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



RECENZII ŞI NOTE DE LECTURĂ 
 

Revista Română de Sociologie”, serie nouă, anul XXI, nr. 1–2, p. 153–155, Bucureşti, 2010 

S. DAMIAN, Zbor aproape de pământ, eseuri, Bucureşti, Editura Hasefer, 2008. 

Într-o suită de eseuri adunate într-un tom masiv (de aproape 600 de pagini), S. Damian, fost 
docent, vreme de 20 de ani, la Seminarul de Romanistică al Universităţii Heidelberg, abordează, cu o 
vervă tinerească şi cu un simţ de observaţie acut, care-i desfid vârsta biologică, problema incomodă a 
întemeierii sociale a literaturii. Afirmăm că sunt probleme incomode, deoarece ele se situează pe 
hotarul tulbure dintre forţa creatoare şi angajarea artistului în luciditate, într-o „corectitudine politică” 
naturală, netributară unei eventuale ideologizări supraadăugate. După cum precizează autorul însuşi, 
în cuvântul său înainte, „e vorba de o receptare a fenomenelor de ruptură în societate, cu separarea 
dintre bine şi rău, dintre adevăr şi minciună” (p. 9). Ceea ce propune eseistul este un demers demn de 
a fi realizat pe scară largă, în conştiinţa fiecăruia, în practica socială şi în cea a scrisului: disocierea 
între „o forţă de creaţie impresionantă” şi posibila ei atragere în vâltorile unor curente de idei 
extremiste, ilogice, rasiste. Indestructibil legat de cultura română, căreia îi datorează formaţia sa 
intelectuală, după cum mărturiseşte, în pagini impresionante, dar şi de cea iudaică, inerentă destinului 
său individual, cărturarul a înţeles, prin experienţa unei vieţi dedicate literaturii, că artistul şi 
intelectualul oricărei societăţi democratice au datoria de a opera, în profunzimile cugetului, 
demarcaţia clară între pregnanţa expresiei artistice, realitate cu un potenţial fascinatoriu evident, şi 
eventuala alunecare într-o barbarie a opţiunilor sociale. Lucrurile fiind clare, de unde provine totuşi 
dificultatea întreprinderii? Tocmai din funesta capacitate de amalgamare a celor două elemente, ce 
par, uneori, ca într-o oglindă strâmbă, a se valida reciproc, fără a avea dreptate: talentul artistic se 
pune atunci în slujba unor idei şi atitudini primitive, păguboase, iar acestea capătă permis de liberă 
trecere, graţie expresivităţii artistice cu care au fost, pe nedrept, învestite. De unde tragismul unor 
experienţe şi destine eşuate, precum şi, câteodată, îndărătnicirea în eroare, consecinţă a unei ataşări 
iraţionale de un imaginar resimţit ca tezaur al mentalului colectiv. 

Eseurile, grupate în trei capitole mari: Portrete în mişcare (ce comentează autori români), Pe 
alte meridiane (aceeaşi problematică, regăsită la autori străini) şi Puncte de reper (despre autori 
români şi străini), sunt incomode, deoarece provin dintr-o exersare foarte liberă a propriului 
discernământ, fără vreo inhibiţie în a gândi cu mintea proprie, fără niciun respect faţă de tabuuri.  
S. Damian nu face nicio concesie snobismului, gândirii servile, tentaţiei de a măguli vreun curent de 
opinie prestabilit. El valorifică netemător tot ce are mai bun moştenirea postmodernă, prin aceea că nu 
se sfieşte să chestioneze justeţea situării social-politice a unor opere literare şi, implicit, a unor 
creatori, să pună sub semnul întrebării valoarea umană de ansamblu a unor opere construite în jurul 
unor idei discutabile. Este o încercare, înscrisă pe o linie clasică deja, de a sparge viziunea care a 
instituţionalizat, pentru multă vreme, în lumea academică şi nu numai, separaţia dintre studiile istorice 
şi cele literare, pentru a ne exprima în termenii Lindei Hutcheon, divorţul dintre viaţă şi literatură. Fie 
că-i dăm dreptate eseistului, fie că nu, nu putem să nu luăm notă de natura tonică, revigorantă, a unor 
atari poziţii critice, ce constituie, evident, veritabile punţi dialogale.  

Dezbaterea cea mai amplă din volum este întreprinsă în jurul gândirii de tinereţe a lui Cioran şi 
Eliade (unei analize similare sunt supuşi, în plan secund, şi Ionesco şi Noica). Suportul discuţiei este 
volumul incendiar al Alexandrei Laignel-Lavastine, lăudată pentru acurateţea unor dezvăluiri, dar, de 
la un punct încolo, amendată pentru persistenţa într-o critică sterilă: S. Damian îi consideră vindecaţi 
de vechile lor erezii pe autorii discutaţi, încât încărcarea lor cu intenţii excesive i se pare fantezistă. 
Sunt evocaţi şi alţi comentatori ai chestiunii în discuţie (Sorin Alexandrescu, Marta Petreu, Sorin 
Lavric), ale căror opinii sunt atent cântărite, acceptate ori refuzate, din dorinţa sinceră de a defrişa o 
cărare a dialogului, de a îndemna la o purificare mentală generală, spre a se putea izgoni, în chip 
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definitiv, din lumea intelectuală românească, orice remanenţă a spectrelor trecutului. Intransigenţa 
radicală a lui S. Damian este una în fond benignă: ea nu vrea decât să dinamiteze clişee de gândire, să 
elibereze blocaje anchilozante, să propulseze semnificaţii, spre a contribui la construirea unui climat 
cultural tolerant, obiectiv, nepătimaş (sau, cu un frumos termen tradiţional, desprins din cugetarea 
ortodoxă, ce ni se pare potrivit în acest context – despătimit). Încercarea merită făcută: un spor de respect 
faţă de alteritate nu are cum diminua valoarea unor opere sau entuziasmul unor poziţii. Sigur că, pe tot 
parcursul volumului, în pledoaria sa, absolut legitimă, pentru o gândire socială corectă, eseistul 
manifestă şi un strop de autoiluzionare, fiindcă literatura autentică, oricât am năzui să fie altfel, se 
hrăneşte şi din visceral şi ambiguitate, ceea ce S. Damian ştie prea bine (a se vedea p. 229). Asta nu 
înseamnă însă a îngurgita nemestecate tezele false strecurate sub pulpana literarului. Şi mai există un fapt 
greu de acceptat, pe care eseistul nu-l numeşte, dar care derivă în chip logic din această viziune: 
atitudinea socială a scriitorului este şi o problemă de educaţie. Eseistul are mereu în vedere un nobil 
deziderat: acela al unei literaturi privite ca act social de profundă civilitate, ca reflectare a unui stil de 
viaţă, ceea ce ar presupune, logic, o (auto)educaţie pe termen lung, pe care şi scriitorii ar trebui/ar fi 
trebuit (încă din copilărie) să şi-o însuşească, lucru ce li se poate părea unora greu de făcut, dacă nu 
imposibil. Dacă existenţa talentului este o precondiţie indiscutabilă a actului artistic (fiind de domeniul 
evidenţei, aceasta nici nu intră în discuţie în eseurile de faţă), poziţionarea intelectuală şi afectivă fată de 
societate a autorului generic este cu totul altceva – ea poate fi deprinsă, învăţată, nu ca o obligaţie faţă 
de cineva, ci ca parte esenţială a unui mesaj uman de factură nobilă, elevată (ne referim la literatura 
luată în accepţia de artă ce încă mai are ceva de spus despre conştiinţa omenească). 

Detaşarea, desprinderea de clişeele de gândire este însă mai grea decât s-ar părea, dacă ar fi să 
ne referim doar la dezbaterea heteroclită, dusă de-atâta timp în jurul lui Eminescu. Credem că aici 
eseistul a atins într-adevăr un punct nevralgic. Eminescu a devenit un model multiform şi 
plurisemantic, apropriat de mulţi cu fanatism, nu întotdeauna cu obiectivitate. Uitând de efigia sa 
eminamente poetică, aceştia şi-l revendică prin prisma unor opţiuni social-politice, până la a şi-l dori 
ca exponent al unui românism nepătat. Eseistul demontează vulgaritatea unor teorii ale conspiraţiei, 
cu (tot mai) numeroşi reprezentanţi la noi, ca şi timiditatea, precumpănitoare, de a-i recunoaşte 
geniului, în ipostaza sa umană, dreptul la declinul fizic. „Nici până azi, la mai mult de un veac de la 
moarte, scriitorul nu beneficiază de o liberă confruntare şi sedimentare a părerilor. (...) Domneşte şi 
mai departe un consemn, să nu se insiste asupra clipelor de cădere, asupra fazelor de eşec, marcate de 
boli şi de rătăciri. Nimic nu trebuie să altereze o imagine a desăvârşirii” (p. 510), în condiţiile în care, 
de o bună bucată de vreme, critica europeană a lăsat deoparte orice reţinere în faţa „măştilor 
diformului”, Nerval, Nietzsche, Hölderlin, de pildă, sunt supuşi, în Occident, unor ample explorări, ce 
nu le scad din anvergură, ci îi situează, nuanţat, cât mai aproape de adevărata lor condiţie, una 
complexă şi tragică. Merită citit subcapitolul La Berlin, care, discutând contribuţia cercetătoarei Ilina 
Gregori la exegeza eminesciană, face un act de dreptate perioadei berlineze a poetului naţional, 
socotită de unii critici a fi fost neroditoare. În schimb, noile date revelează fecunditatea acestor ani de 
intensă acumulare intelectuală, în varii domenii, şi de recoltă poetică esenţială. 

O privire proaspătă aruncă eseistul şi asupra lui G. Călinescu, a cărui concepţie despre 
personalitatea umană i se pare a pendula excesiv pe instinctualitate, partea morală, ideală, fiind 
considerată o simplă mască. Citatele oferite sunt grăitoare. Pornind de la proza criticului, lui  
S. Damian i se pare că „injoncţiunea ideologiei” a condus la maltratarea propriei organicităţi a unor 
prozatori, cei vizaţi în continuare fiind Sadoveanu, Camil Petrescu, Marin Preda. Acestuia din urmă i 
se dedică un pertinent eseu, ce contrapune forţei începuturilor, naturaleţii şi dezinvolturii primei faze 
de creaţie, scrierile „postmoromeţiene”, căznite, lipsite de inspiraţie adevărată. E o „scurgere de 
sevă”, o „dislocare narativă”, explicabile doar prin efortul automutilant de adaptare la un sistem 
ideologic. Credem că intuiţia autorului, deşi nu neapărat originală, e foarte fină, fapt valabil şi atunci 
când observă reducţionismul călinescian, neîncrederea în iluminare a marelui critic, care „n-are 
antenă pentru grandoare şi tragic” însă e extrem de dotat pentru comic. 

Nici romanele lui N. Breban nu scapă de rigoarea critică, atunci când nucleul le este decodat ca 
expresie epică a unei formidabile mobilizări energetice a unor eroi în fond animalici: „Nevoia de 
legitimare a uzurpării e întemeiată pe o filosofie a cinismului, expusă deschis, fără reticenţe; eroii 
anunţă unui auditoriu o descoperire. Ei susţin că persistă în adâncuri lăuntrice un fond arhaic al 
biologicului, al animalicului din om. Din acest fond, ca dintr-un depozit inepuizabil, ei se pot 
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aproviziona şi scoate la suprafaţă resurse care îi fac invulnerabili. Odată pusă în acţiune, forţa obscură 
îi împinge înainte furtunos şi nu mai pot pierde. (...) În anumite momente de răscruce, avansând ca 
nişte somnambuli, rostind stâlcit, confuz, fraze de nedesluşit, aceşti oameni ai cavernelor, costumaţi la 
fel ca nişte oameni oarecare, se prezintă la vedere” (p. 222–223). Atitudinea faţă de femei a acestor 
stranii parveniţi e una de „învăluire şi spulberare”. „Randamentul maxim în prinderea muierilor în laţ 
capătă la ei, totuşi, agresivitatea de factură bădărană, amestecul de tupeu, cruzime şi detestare”  
(p. 222). În scrutarea acestei viziuni tenebroase, S. Damian se întreabă dacă nu cumva „contactul cu o 
materie deloc neutrală ascunde şi o capcană. Intrând în vizuina fiarei, nu poţi fi sigur că vei scăpa 
teafăr, necontaminat. Fascinaţia anulează simţul moral, nota un filosof” (p. 228). I se mai pare ciudat, 
că, în contrast cu operele unor mari autori europeni, de la Shakespeare la Dostoievski, decăzuţii eroi 
brebanieni sunt construiţi astfel încât nu au nici cea mai slabă mustrare de conştiinţă, pentru ei nu 
există pocăinţă ori redempţiune. În acest mod, în opinia criticului, prozei brebaniene îi lipseşte un pol 
necesar, ce ar putea conferi o sporită semnificaţie romanescă, prin echilibrarea tensionată a ansamblului. 

Cu Mircea Cărtărescu eseistul e încă mai sever. Dincolo de excelenţa stilistică a romanelor, îi 
displac „preeminenţa narcisismului, roditor, dar şi reductiv”, „prisosul de exhibiţionism şi de 
artificialitate” (p. 310), atracţia ce o exercită asupra romancierului „jegul şi putreziciunea, ceea ce 
miroase ca un hoit, lumina râncedă”, obsesia conjuraţiei, faptul că planul oniric, categoric reuşit, e diminuat 
de cel trivial, popular, al unor intrigi de cartier, apoi autorul nu se mişcă liber în zonele conceptelor, iar în 
jurnal, „prea stăruie în preocupări legate de reclama cărţilor, de audienţă, de răsfăţ” (p. 320).  

Observaţii şfichiuitoare primeşte şi C. Ţoiu, pentru romanul Căderea în lume, unde dezgustul 
faţă de comunism este asociat figurii unei străine, o evreică, mod neîndemânatic şi nefericit de a 
spune că ascensiunea ideologiei de tristă amintire nu a aparţinut pământenilor. „Diabolizarea 
străinului” provine din venerarea unui canon arhaic, după care autohtonul ar deţine neta superioritate. 
Dincolo de acest aspect episodic, S. Damian remarcă (iar acelaşi reproş îi este adus şi lui Andrei 
Pleşu): „Nu celebrarea tradiţiei supără, ci hipertrofia unor trăsături în dauna celorlalte, plus alergia 
faţă de deschidere şi noutate. (...) O matrice a imobilismului e un nonsens”. Subscriem  cu totul la 
acest punct de vedere, ce face din literatură un loc de elecţie al dialogului, al toleranţei şi deschiderii 
spre celălalt. Pe de altă parte, avem convingerea că asumarea noului se poate face numai cu păstrarea 
propriei individualităţi. Credem că perspectiva dialogală, strict umană, la care aderă S. Damian, nu 
este unica posibilă. Un alt tip de dialog este cel cu divinitatea, precum acela iniţiat de A. Pleşu, poziţie 
ce-i acordă acestuia permisiunea de a eluda datele senzorialului, spre a urca nestingherit treptele unei 
iniţieri spirituale.  

Paginile dedicate lui Dumitru Ţepeneag, printre cele mai  frumoase din volum, se pot citi pur 
şi simplu ca literatură de bună calitate, ce recreează atmosfera sumbră, paranoică a anilor ’50, când 
jocul de şah însemna o descătuşare lăuntrică, o subminare a regimului, întâi doar în plan intelectual. 
Prieteniei i se închină un mişcător omagiu, iar curentul onirist este revizitat cu emoţie, exactitate şi 
competenţă. D. Ţepeneag beneficiază de un minunat portret, foarte autentic, de excentric şi de etern 
exilat, fie în propria patrie, fie în străinătate: mereu inadaptat şi „altfel”, având, în plus, curajul 
asumării unui activism ce-l face încă mai curios, total atipic. Sunt secvenţe ce pot intra în bibliografia 
obligatorie a onirismului şi, generic, a perioadei respective. 

Spaţiul nu ne permite să ne referim la toate eseurile cuprinse în volum, îndeosebi la cele 
dedicate unor autori străini, discutaţi cu o identică exigenţă şi fineţe (André Malraux, Drieu de la 
Rochelle, Rilke, Paul Celan, Kafka ş.a. ). Portretele şi concluziile sunt, adesea, memorabile. 

Prin demersul său, S. Damian doreşte să ia un văl de pe ochii intelectualului român, să alunge 
orice iluzie privitoare la validitatea unor  opţiuni nocive şi fără viitor, pe alocuri încă vii în spaţiul 
tăinuit al unei afectivităţi învestite cu prestigiul vechimii, al unui anumit tip de tradiţie, privit ca o 
moştenire „de familie”. Un halo ce nu poate însă nici înnobila, nici aduce beneficii pe termen lung. 
Contemporaneitatea are alte cerinţe, o gândire suplă, flexibilă, sensibilă la alteritate, la aspectele 
polimorfismului cultural. De bună seamă, unii vor fi intrigaţi de volumul de faţă. Alţii vor fi revoltaţi 
şi vor lansa contraargumente. Asemenea cărţi tonifiante nu au de ce să inspire stări de contrarietate, 
teamă ori mânie. Dimpotrivă, ele ar trebui să existe în număr mai mare.   

 
Simona-Grazia Dima 
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